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 I. Introduction 

1. À sa 352e session (octobre-novembre 2024), ayant rappelé la Résolution pour le rétablissement 
de la démocratie et le respect des droits fondamentaux au Myanmar adoptée par la 
Conférence internationale du Travail à sa 109e session (2021), et ayant noté avec la plus vive 
préoccupation qu’aucune mesure concrète n’avait été prise pour donner effet aux 
recommandations formulées par la commission d’enquête dans son rapport de 2023, dans 
lequel était soulignée l’urgence de la situation nationale, le Conseil d’administration 1: 

a) eu égard à la résolution de 2021: 

i) [a déploré] une fois encore l’absence de progrès concernant le respect de la volonté 
du peuple et des institutions et processus démocratiques, et le fait que, plus de trois 
ans après le coup militaire, le gouvernement démocratiquement élu n’avait toujours 
pas été rétabli; 

ii) [a exhorté] de nouveau les autorités militaires à cesser immédiatement tous les 
actes de violence, les arrestations et les détentions arbitraires et les actes de torture 
dont font l’objet les syndicalistes, les militants des droits des travailleurs et d’autres 
personnes, y compris les Rohingya, alors qu’ils exercent leurs droits humains, et à 
garantir la libération immédiate des personnes détenues; 

b) eu égard aux recommandations de la commission d’enquête: 

i) [a engagé] de nouveau le Myanmar à veiller à ce que les organisations d’employeurs 
et de travailleurs puissent exercer leurs droits dans un climat de liberté et de 
sécurité, exempt de violence, et à l’abri des arrestations et détentions arbitraires, en 
mettant pleinement en œuvre les recommandations de la commission d’enquête, y 
compris l’annulation de toutes les ordonnances militaires et les dispositions de 
nature législative ou autre décrétées depuis février 2021 et considérées 
attentatoires à la liberté syndicale et aux libertés civiles fondamentales des 
syndicalistes; 

ii) [s’est déclaré] une nouvelle fois vivement préoccupé par les conclusions formulées 
dans le rapport de la commission quant au recours, par les autorités militaires, au 
travail forcé, et [a demandé] que des mesures immédiates soient prises pour faire 
cesser, en droit et dans la pratique, tous recrutements forcés dans l’armée, 
contraires à la convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930, y compris le recrutement 
forcé d’enfants; 

iii) [a demandé] au Directeur général: 

• de continuer à suivre de près la situation au Myanmar en ce qui concerne 
l’exercice de la liberté syndicale et l’interdiction du travail forcé ou obligatoire; 

• de continuer de veiller à ce qu’aucune activité de coopération technique ou 
d’assistance au Myanmar ne soit menée, sauf s’il s’agit d’une assistance directe 
pour l’application immédiate des recommandations de la commission d’enquête; 

 
1 GB.352/INS/11(Rev.1), paragr. 63. 

https://www.ilo.org/fr/resource/conference-paper/gb/352/suivi-du-rapport-de-la-commission-d%E2%80%99enqu%C3%AAte-sur-la-question-du-non-respect
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• de continuer à l’informer de l’action menée par l’OIT dans le cadre du système des 
Nations Unies pour faire en sorte que chaque organisme donne, dans les limites 
de son mandat, la suite voulue aux recommandations de la commission;  

• de lui soumettre, à sa 353e session (mars 2025), un document faisant le point sur 
tout fait nouveau concernant l’exécution par le Myanmar des recommandations 
de la commission d’enquête; 

iv) [a décidé] d’inscrire à l’ordre du jour de la 113e session (2025) de la Conférence 
internationale du Travail une question concernant les mesures susceptibles d’être 
prises au titre de l’article 33 de la Constitution en vue d’assurer l’exécution, par le 
Myanmar, des recommandations de la commission d’enquête; 

v) [a demandé] au Directeur général de lui soumettre, à sa 353e session (mars 2025), 
un projet de résolution concernant les mesures à prendre au titre de l’article 33 de 
la Constitution de l’OIT qui prenne en considération la discussion tenue à la présente 
session; 

vi) [a invité] les autorités militaires du Myanmar à communiquer au Directeur général, 
d’ici au 15 janvier 2025, toutes informations pertinentes pour transmission à sa 
353e session (mars 2025); 

c) [a engagé] une fois encore les autorités militaires à continuer de faire le nécessaire, 
conformément aux dispositions de la Convention sur les privilèges et immunités des 
institutions spécialisées du 21 novembre 1947, pour qu’aucune restriction ne soit 
appliquée au fonctionnement du compte bancaire de l’OIT, pour approuver les demandes 
de prolongation de visa de fonctionnaires internationaux et pour faciliter la poursuite des 
opérations de l’OIT afin d’apporter un appui à la population du Myanmar, et ce malgré 
l’arrivée à échéance du mémorandum d’accord relatif au programme par pays de 
promotion du travail décent en septembre 2022. 

2. Le présent document a été établi comme suite à cette décision. Il porte sur le suivi des 
résolutions concernant le Myanmar adoptées par la Conférence internationale du Travail à ses 
102e (2013) et 109e (2021) sessions 2, et sur la suite donnée au rapport de la commission 
d’enquête 3. Il présente un résumé de l’évolution de la situation dans le pays, notamment des 
informations fournies par les syndicats et d’autres acteurs concernés ainsi que des 
communications reçues des autorités militaires en janvier (annexe I) et en mars 2025 
(annexe II). Après examen par le bureau du Conseil d’administration, il a été complété par un 
projet de résolution prévoyant l’adoption, au titre de l’article 33 de la Constitution de l’OIT, de 
mesures propres à assurer l’exécution des recommandations de la commission d’enquête, 
conformément à la décision prise par le Conseil d’administration à ses 351e et 352e sessions 
(juin et octobre-novembre 2024), ainsi que par un projet de décision portant notamment 
transmission du projet de résolution à la Conférence pour examen à sa 113e session (2025). 

 
2 OIT, Résolution concernant les autres mesures sur la question du Myanmar adoptées en vertu de l’article 33 de la 
Constitution de l’OIT, Conférence internationale du Travail, 102e session, 2013; et OIT, Résolution pour le rétablissement de 
la démocratie et le respect des droits fondamentaux au Myanmar, Conférence internationale du Travail, 109e session, 2021. 
3 OIT, Vers la liberté et la dignité au Myanmar: Rapport de la commission d’enquête, 2023. 

https://www.ilo.org/fr/resource/record-proceedings/ilc/102/iv-resolution-concernant-les-autres-mesures-sur-la-question-du-myanmar
https://www.ilo.org/fr/resource/record-proceedings/ilc/102/iv-resolution-concernant-les-autres-mesures-sur-la-question-du-myanmar
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/%40ed_norm/%40relconf/documents/meetingdocument/wcms_806095.pdf
https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/%40ed_norm/%40relconf/documents/meetingdocument/wcms_806095.pdf
https://www.ilo.org/fr/publications/vers-la-liberte-et-la-dignite-au-myanmar
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 II. Suivi des résolutions concernant le Myanmar 

adoptées par la Conférence internationale du Travail 

à ses 102e (2013) et 109e (2021) sessions 

A. Évolution générale 

3. La présente section fait le point de la situation au Myanmar et rend compte des faits nouveaux 
survenus jusqu’au mois de janvier 2025. 

4. Malgré les demandes formulées par le Conseil d’administration et la Conférence internationale 
du Travail, aucun progrès n’a été fait dans le sens du rétablissement de l’ordre démocratique 
et d’un gouvernement civil ou du respect de la volonté du peuple. Le gouvernement 
démocratiquement élu n’a toujours pas été rétabli. Le 31 janvier 2025, les autorités militaires 
ont prolongé l’état d’urgence de six mois supplémentaires, jusqu’à la fin du mois de juillet 2025. 

5. La crise humanitaire continue de s’aggraver, dans un contexte de multiplication des besoins 
marqué par un conflit qui se prolonge, des inondations récurrentes dues à la mousson, des 
déplacements de population d’une ampleur inédite et l’insuffisance des moyens mis en œuvre 
pour faire face à la situation 4. Le conflit opposant les forces armées du Myanmar et divers 
groupes ethniques et de résistance s’est poursuivi dans l’État rakhine, le Nord-Est, le 
Nord-Ouest et le Sud-Est. Il s’ensuit que plus de 3,5 millions de personnes étaient déplacées à 
l’intérieur du pays à la fin de 2024 5. Les civils sont exposés à des risques extrêmes en matière 
de protection, à une insécurité alimentaire aiguë, au quasi-effondrement des services publics 
essentiels et à des chocs économiques qui alimentent l’inflation et entraînent la destruction 
des moyens de subsistance. Les besoins humanitaires de la population augmentent pour 
atteindre des niveaux sans précédent – on estime que 19,9 millions de personnes auront 
besoin d’une assistance en 2025 6. Les travailleurs ont énormément de mal à subvenir à leurs 
besoins vitaux, en matière notamment de logement, de transport, d’habillement et autres 
produits de première nécessité. 

6. Dans des communications adressées au Bureau, le gouvernement d’unité nationale indique 
qu’il a recueilli des informations faisant état de violations généralisées des libertés publiques 
et des droits des travailleurs; il en ressort globalement que le coup militaire et les politiques 
répressives du régime militaire ont entraîné des difficultés économiques graves et 
généralisées, dont la destruction des moyens de subsistance, des faillites d’entreprises et la 
désorganisation des usages agricoles. Ainsi, de nombreuses personnes sont en situation de 
chômage ou de sous-emploi et contraintes de se tourner vers des emplois précaires dans des 
villes frontalières de la Thaïlande, où leur statut de sans-papiers les condamne à une vie faite 
d’incertitude et de peur. La plupart des informations ont été recueillies auprès de jeunes gens, 
notamment des étudiants, des travailleurs et des professionnels. Le gouvernement d’unité 
nationale précise que le rétablissement par l’armée de la loi relative à la conscription a fait des 
jeunes hommes et des jeunes femmes des cibles, ceux-ci étant exposés à des pratiques de 
recrutement illégales, telles que les rafles nocturnes, les enlèvements sur la voie publique et 
dans les monastères ou la contrainte. Outre le risque immédiat de recrutement forcé, les 

 
4 Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires (OCHA), Myanmar Humanitarian Update No. 43, 
3 janvier 2025. 
5 OCHA, Myanmar Humanitarian Update No. 43. 
6 OCHA, Myanmar Humanitarian Update No. 43. 

https://www.unocha.org/publications/report/myanmar/myanmar-humanitarian-update-no-43-reflecting-2024-and-preparing-2025
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jeunes sont également victimes d’actes d’extorsion, les familles étant contraintes de verser des 
pots-de-vin pour leur éviter la conscription. Ceux qui résistent à la conscription ou participent 
à des mouvements opposés au coup militaire s’exposent à de graves représailles et souvent 
fuient le pays ou se cachent par crainte d’être enlevés, de subir des violences, voire de mourir 
au front. Certains des incidents signalés mettent en évidence le fait que le Conseil 
d’administration de l’État se livre à la discrimination raciale et religieuse, supprime les libertés 
publiques, pratique l’oppression ciblée, procède à des arrestations arbitraires, détruit les 
moyens de subsistance et menace de plus en plus de conscription forcée les personnes 
appartenant à des minorités, ce qui en contraint beaucoup à fuir le pays. Le gouvernement 
d’unité nationale souligne la nécessité d’une intervention internationale urgente pour lutter 
contre les violations systématiques des droits de l’homme et pour mettre fin à la conscription 
forcée, aux pratiques de recrutement illégales et à l’exploitation des travailleurs. 

7. Le Bureau a également reçu deux communications de la délégation tripartite du 
gouvernement d’unité nationale dénonçant une intensification de la répression exercée par 
l’armée contre les syndicalistes et les défenseurs des droits de l’homme à l’approche des 
prétendues élections générales programmées. Dans ces communications, il est indiqué qu’une 
confédération syndicale soutenue par l’armée a été créée sous le même nom birman que la 
Confédération des syndicats du Myanmar (CTUM) et dénonce ses activités, qui consistent par 
exemple à tenter de remplacer des dirigeants syndicaux légitimes par des individus favorables 
aux militaires, à présenter sous un faux jour la procédure en cours au sein du Conseil 
d’administration du Bureau et à utiliser l’armée pour contraindre les membres de la CTUM à 
assister à des simulacres de réunions et de congrès. Selon ces communications, en application 
de la loi martiale, l’armée a accès sans restriction aux zones industrielles pour réprimer toute 
forme de manifestation ou d’opposition des travailleurs, et aussi bien les employeurs que les 
travailleurs font l’objet d’une surveillance et de menaces constantes, ce qui empêche toute 
adoption de pratiques entrepreneuriales équitables ou action syndicale indépendante. D’après 
ces communications, la législation et le régime actuellement en vigueur concernant la 
conscription se sont traduits par des enrôlements forcés, notamment d’enfants et de 
personnes âgées, et par la déroute d’entreprises, dans l’incapacité de poursuivre leurs activités 
en raison de l’obligation faite aux employeurs de verser des salaires aux travailleurs enrôlés. 
L’enrôlement forcé de jeunes gens a par ailleurs entraîné de graves pénuries de main-d’œuvre 
et, partant, des fermetures d’entreprises, une situation qui, combinée à la taxation illégale et 
à l’absence de services essentiels, a poussé des secteurs entiers au bord du gouffre. Le recours 
au travail des enfants a augmenté dans tous les secteurs d’activité pour remplacer les 
travailleurs ayant fui le pays. Des milliers de travailleurs sont par ailleurs victimes de pratiques 
de traite et de travail forcé, notamment dans le cadre de centres illégaux de jeux en ligne et de 
mécanismes de fraude financière. Face à l’aggravation de la situation humanitaire et aux 
attaques systématiques visant les travailleurs et les entreprises du Myanmar, les 
communications tripartites expriment le soutien du gouvernement d’unité nationale en faveur 
de la prise de mesures au titre de l’article 33 de la Constitution de l’OIT et réaffirment sa volonté 
de collaborer avec l’Organisation aux fins de la mise en œuvre des recommandations de la 
commission d’enquête et du rétablissement de la démocratie et des droits des travailleurs 
au Myanmar. 

8. L’Overseas Irrawaddy Association (OIA, organisation de défense des droits de l’homme qui 
compte la CTUM parmi ses membres) a informé le Bureau qu’elle avait recueilli des 
informations qui, dans leur ensemble, font état d’une crise généralisée résultant du coup 
militaire au Myanmar. L’économie du pays s’est gravement détériorée et risque de s’effondrer, 
du fait de la hausse des prix des denrées alimentaires, de la rareté des possibilités d’emploi et 
de la pénurie de ressources de base comme le carburant et les matières premières, qui rendent 
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la survie difficile. Les personnes qui fuient vers les pays voisins indiquent qu’elles sont aux 
prises avec le chômage, le sous-emploi et de mauvaises conditions de vie en raison de leur 
statut de sans-papiers. Les témoins parlent d’actes de violation des libertés publiques, de 
conscription forcée et de violation systématique des droits de l’homme commis par le Conseil 
d’administration de l’État. Menaces d’emprisonnement, rafles, arrestations arbitraires, 
extorsion, agressions physiques, disparitions et torture sont certains des moyens utilisés par 
les autorités pour réprimer la dissidence. Thet Hnin Aung, secrétaire général de la Fédération 
des syndicats de l’industrie, de l’artisanat et des services du Myanmar (MICS-TUsF), serait 
toujours emprisonné malgré les demandes répétées du Bureau appelant à sa libération. En ce 
qui concerne la conscription, l’OIA indique que de nombreux jeunes hommes, dont beaucoup 
de participants au mouvement de désobéissance civile ou aux manifestations contre le coup 
militaire, sont visés par une obligation de service militaire mise en œuvre au moyen de listes 
arbitraires et d’actes d’extorsion ou de coercition. Les témoins décrivent également les effets 
dévastateurs de la conscription sur les familles concernées (perception de taxes d’exemption, 
recrutement forcé des personnes qui ne peuvent pas les payer et perte des moyens de 
subsistance, de l’accès à l’éducation et des liens familiaux pour ceux qui fuient le pays pour 
éviter la conscription). L’OIA soutient que les témoignages reçus décrivent une situation 
tragique, marquée par l’instabilité économique et les violations des droits de l’homme et des 
travailleurs, avec leur cortège de souffrances généralisées, de déplacements de personnes et 
d’occasions perdues. D’après l’organisation, seule une intervention de la communauté 
internationale permettrait de mettre fin au cycle de violence et de répression et de rendre au 
peuple du Myanmar sa liberté et sa dignité. 

9. Le 27 janvier 2025, le ministère de l’Information du Conseil d’administration de l’État a publié 
un avis sur l’adoption du règlement relatif à la conscription militaire qui, entre autres choses, 
étend l’obligation de service militaire aux fonctionnaires et aux citoyens vivant à l’étranger, qui 
ont l’obligation d’être enregistrés sur la liste des membres de leur ménage, interdit aux 
personnes appelées au service militaire de quitter le pays et prévoit l’intégration de l’éducation 
au service militaire dans le programme scolaire national. 

B. Réponse de l’ONU et de la communauté internationale 

10. Lors de la 79e session de l’Assemblée générale des Nations Unies qui s’est tenue en 
octobre-novembre 2024, l’Envoyée spéciale du Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies (ONU) pour le Myanmar, le Rapporteur spécial des Nations Unies sur la situation 
des droits de l’homme au Myanmar et le chef du Mécanisme d’enquête indépendant pour le 
Myanmar ont informé la Troisième Commission de l’Assemblée générale de la crise en cours 
au Myanmar. L’envoyée spéciale a dressé un tableau complet des efforts qu’elle déploie pour 
répondre à cette crise, y compris ses nombreux échanges avec les autorités militaires, le 
gouvernement d’unité nationale, les organisations ethniques armées, la société civile et les 
groupes de Rohingya, en soulignant la complexité de la crise et la nécessité d’instaurer un 
dialogue ouvert avec toutes les parties. Le rapporteur spécial a informé l’Assemblée générale 
sur les conditions désastreuses qui règnent dans le pays, soulignant que plus de 5 800 civils 
ont été tués et que plus de 21 000 prisonniers politiques sont toujours détenus. Il a également 
dénoncé le caractère frauduleux des élections générales qui doivent se tenir en 2025. Le chef 
du Mécanisme d’enquête indépendant pour le Myanmar a fait état d’une augmentation 
alarmante de la fréquence et de la brutalité des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanité, le mécanisme ayant recueilli des preuves de frappes aériennes, d’arrestations 
d’opposants présumés, de détentions illégales, de violences sexuelles, d’actes de torture et 
d’autres mauvais traitements, essentiellement de la part de l’armée du Myanmar; des 
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investigations sont également en cours au sujet d’informations préoccupantes concernant des 
atrocités commises par d’autres groupes armés. 

11. Les participants à la retraite des ministres des Affaires étrangères de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), qui s’est tenue à Langkawi (Malaisie) les 18 et 19 janvier 2025, ont 
exprimé leur profonde inquiétude face à l’escalade du conflit au Myanmar et ont réaffirmé leur 
soutien au consensus en cinq points des dirigeants de l’ASEAN. 

12. La Cour internationale de Justice (CIJ) poursuit ses travaux dans l’affaire relative à l’application 
de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, introduite par la 
Gambie contre le Myanmar en 2019. Dans son dernier communiqué, la CIJ a annoncé que, en 
vertu de l’article 63 de son Statut, quatre pays supplémentaires – la Slovénie, la République 
démocratique du Congo, la Belgique et l’Irlande – avaient déposé en novembre et décembre 
2024 des déclarations d’intervention dans cette affaire 7. 

C. Situation des travailleurs sociaux 

13. Les travailleurs et les syndicalistes du Myanmar font toujours l’objet d’une oppression et d’une 
exploitation implacables et la situation continue de se détériorer: de graves violations des 
libertés publiques sont commises, de même que des violations des droits au travail à grande 
échelle, et une répression continue est exercée contre les syndicats. Des militants des droits 
des travailleurs et des syndicalistes en détention, comme de nombreux autres prisonniers 
politiques, subissent tortures et violences sexuelles. Les visites effectuées par des organes 
internationaux, bien qu’essentielles pour la transparence et le contrôle, ont souvent entraîné 
des représailles directes contre les détenus. De nombreuses usines n’ont pas de syndicat, les 
travailleurs n’osant pas s’organiser à cause de l’oppression des syndicalistes par l’armée depuis 
le coup militaire. Les syndicats dénoncent des violences et des actes de harcèlement commis 
par le régime militaire, notamment des cas d’exploitation salariale, l’obligation d’effectuer des 
heures supplémentaires sans indemnisation correcte ou encore des actes d’intimidation 
commis directement par des soldats. 

14. La CTUM indique que l’Alliance des travailleurs du Myanmar, dont elle est membre, a recueilli 
101 plaintes pour exploitation par le travail et actes de violence. Les témoignages reçus 
mettent en évidence une aggravation générale des difficultés socio-économiques que vit toute 
la population, dans un contexte où l’inflation, les pénuries alimentaires et l’effondrement de 
secteurs d’importance vitale contraignent les familles à lutter pour leur survie. Ils présentent 
une situation qui, depuis le coup militaire, se caractérise par un sentiment de peur intense, la 
répression, l’abolition des libertés publiques, des enlèvements, des arrestations arbitraires, 
des passages à tabac et des violations généralisées des droits de l’homme, en particulier à 
l’encontre de ceux qui ont participé au mouvement de désobéissance civile, qui s’opposent au 
régime ou qui sont réfractaires à la conscription. Les témoignages fournis décrivent en outre 
des cas de conscription forcée au moyen de rafles nocturnes et d’enlèvements sur la voie 
publique visant des jeunes, hommes et femmes, dont des enfants de 13 ans à peine, lesquels 
sont utilisés pour reconstituer les forces militaires et comme porteurs dans des opérations 
militaires. Selon la CTUM, le recrutement coercitif attise la violence et vise non pas à renforcer 
la défense nationale, mais plutôt à dresser les citoyens les uns contre les autres en exerçant 
une oppression cautionnée par l’État. Plusieurs témoignages font également état de 
personnes qui ont fui vers la Thaïlande voisine pour échapper aux lois brutales du Conseil 
d’administration de l’État sur la conscription ainsi qu’aux violentes représailles et qui sont en 

 
7 Cour internationale de Justice, communiqué de presse no 2024/85, 24 décembre 2024. 

https://www.icj-cij.org/sites/default/files/case-related/178/178-20241224-pre-01-00-fr.pdf
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proie à une situation extrêmement difficile en tant que sans-papiers. Ils relatent pour finir les 
conséquences de la violence et des déplacements sur le plan émotionnel, nombreuses étant 
les personnes qui expriment leur douleur parce qu’elles ont perdu des proches, que leur 
communauté a été détruite et qu’elles sont dans l’impossibilité de retourner chez elles en 
raison de la violence et de la surveillance constantes exercées par l’armée. Pour la CTUM, ces 
témoignages sont révélateurs des tactiques violentes qu’emploie le Conseil d’administration 
de l’État pour contrôler la population et viennent tristement rappeler que la crise humanitaire 
et les violations des droits de l’homme et des travailleurs se poursuivent au Myanmar, où celles 
et ceux qui résistent aux mesures oppressives du régime s’exposent à de lourdes 
conséquences. La CTUM demande donc qu’une action décisive soit engagée de toute urgence, 
notamment en invoquant les mesures opportunes au sens de l’article 33 de la Constitution de 
l’OIT pour obliger le Conseil d’administration de l’État à rendre compte de ses actes et à garantir 
la protection des populations les plus vulnérables du Myanmar. 

15. La CTUM a également fourni au Bureau une liste précise de plus de 360 cas allégués de 
privation des libertés publiques, d’exploitation par le travail, de travail forcé et de travail des 
enfants dans des usines. Les données recueillies font état, par exemple, de travailleurs 
contraints d’atteindre des objectifs de production irréalisables, sous peine d’être licenciés ou 
de se voir infliger d’autres sanctions, de travailleurs astreints à effectuer des heures 
supplémentaires contre leur gré ou sans compensation adéquate et de travail des enfants 
dans des conditions dangereuses. Cette situation est encore aggravée par des pratiques, telles 
que la confiscation des pièces d’identité, qui empêchent les travailleurs de quitter leur emploi. 
Il ressort aussi que l’exploitation par le travail, notamment les conditions de travail 
inacceptables, la sous-rémunération ou le non-paiement des salaires, la privation de jours de 
repos, le manque de sécurité sur le lieu de travail, les agressions physiques et verbales de la 
part des supérieurs hiérarchiques, touche de manière disproportionnée les groupes 
marginalisés, en particulier les femmes et les travailleurs migrants. La CTUM rapporte en outre 
de nombreux cas de privation des libertés publiques résultant des pratiques de travail 
susmentionnées: les travailleurs subissent des menaces et des représailles s’ils expriment des 
griefs ou tentent de s’organiser collectivement, leurs tentatives de syndicalisation sont 
activement réprimées, ils sont surveillés, harcelés et licenciés pour leurs activités syndicales, 
et ils ne peuvent pas demander réparation en raison des actes d’intimidation ou des obstacles 
juridiques. 

16. En janvier 2025, le Bureau a également reçu plusieurs communications de la CTUM et de la 
Fédération des travailleurs de l’industrie du Myanmar (IWFM) concernant des réunions que le 
ministère du Travail relevant du Conseil d’administration de l’État a tenues début janvier dans 
le canton de Hlaing Thar Yar et la zone industrielle de Shwe Than Lwin. Ces réunions, 
organisées sous couvert d’ateliers de sensibilisation au droit du travail et à la création 
d’organisations syndicales, ont été utilisées pour contraindre les travailleurs à manifester leur 
opposition à la CTUM et à l’IWFM, en les qualifiant fallacieusement d’«organisations étrangères 
non légitimes» et en diffusant des informations trompeuses sur les conséquences d’un recours 
aux mesures opportunes au sens de l’article 33 de la Constitution de l’OIT. La CTUM signale en 
outre que le Conseil d’administration de l’État a facilité la création d’une confédération 
syndicale parallèle portant un nom similaire à celui de la CTUM en birman (Myanmar Labour 
Confederation (MLC) en anglais) et considère que cette duplication relève d’une stratégie 
délibérée visant à fausser la représentation syndicale et à dissoudre, voire à remplacer, les 
syndicats indépendants, en particulier la CTUM et les fédérations qui lui sont affiliées. La CTUM 
a recueilli des éléments prouvant l’existence d’une collaboration directe entre la MLC et le 
ministère du Travail du Conseil d’administration de l’État lors de nombreuses réunions en 
janvier 2025, ainsi que des informations selon lesquelles la MLC s’était à plusieurs reprises fait 
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passer pour la CTUM auprès de travailleurs, d’employeurs et d’acteurs internationaux. À 
l’occasion d’un atelier sur le travail organisé par la MLC, des banderoles présentant indûment 
cet événement comme un congrès de l’IWFM tenu pour élire les nouveaux dirigeants de 
l’IWFM, ont été utilisées. Selon la CTUM et l’IWFM, ces actions visent à ôter toute légitimité aux 
syndicats et à leurs dirigeants élus, montrent bien le mépris que les autorités militaires 
continuent de manifester à l’égard des recommandations de la commission d’enquête et 
constituent une violation des droits fondamentaux des travailleurs, notamment le droit à la 
liberté syndicale. 

17. Dans une communication adressée au Bureau en février 2025, IndustriALL Global Union 
signale lui aussi la création, avec l’aide des autorités militaires, de la MLC en tant que 
confédération syndicale parallèle. Le syndicat y voit la ferme volonté du Conseil 
d’administration de l’État de démanteler les syndicats légitimes au profit d’une entité contrôlée 
par le régime. Il dénonce en outre la reproduction par le Conseil d’administration de l’État des 
drapeaux de la CTUM et d’autres syndicats indépendants, ainsi que leur utilisation abusive par 
les syndicats «jaunes» pour s’en prendre aux syndicats hostiles aux autorités militaires. Selon 
IndustraiALL, le Conseil d’administration de l’État a intensifié sa répression contre les syndicats 
indépendants, une démarche qui se situe dans le prolongement de sa stratégie systématique 
consistant à affaiblir le syndicalisme indépendant au Myanmar et à en saper les fondements. 

18. La MICS-TUsF poursuit ses activités d’appui aux travailleurs, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du 
Myanmar, mais en agissant avec discrétion. 

19. La Fédération des chambres de commerce et d’industrie de la République de l’Union du 
Myanmar (UMFCCI) indique qu’elle continue d’assurer à ses membres des services d’aide, de 
formation et de sensibilisation, y compris des activités visant à promouvoir les droits 
fondamentaux au travail, dont la liberté syndicale, et l’élimination du travail forcé et du travail 
des enfants. Dans le cadre de ces activités, l’UMFCCI souligne que les organisations syndicales 
et la liberté syndicale constituent les piliers centraux de bonnes relations professionnelles et 
que les employeurs sont tenus de défendre les droits des travailleurs. Ces activités ont 
notamment donné lieu à la publication, le 6 janvier 2025, du guide intitulé «Preventing and 
Addressing Forced Labour in the Private Sector: A Guide for Myanmar Employers», en présence 
de plusieurs membres de l’UMFCCI. Cette dernière indique aussi que les employeurs et les 
représentants des employeurs sont informés des risques liés à un nombre d’heures 
supplémentaires excessif et qu’il leur est demandé d’obtenir le consentement des travailleurs 
en cas d’heures supplémentaires et de garantir que ceux-ci ne fassent l’objet d’aucune menace 
ni d’aucune sanction concernant les questions liées au travail. 

D. Activités de l’OIT au Myanmar 

20. Depuis la prise du pouvoir par les militaires, les activités de l’OIT se sont concentrées sur 
l’élimination du travail forcé et du travail des enfants, ainsi que sur les moyens de favoriser des 
migrations de main-d’œuvre sûres. Ces activités sont alignées sur les orientations des 
programmes de l’équipe de pays des Nations Unies, et toute activité de soutien aux autorités 
militaires a cessé. 

21. Dans le cadre des deux projets sur le travail des enfants au Myanmar, les activités de 
sensibilisation et de renforcement des capacités des partenaires sociaux et des organisations 
de la société civile ont été poursuivies afin de prévenir et de combattre le travail des enfants, 
en particulier dans ses pires formes, au sein des communautés ciblées. Entre 2021 et 2024, on 
estime que 27 029 enfants (16 022 filles et 11 007 garçons) ont bénéficié des diverses 
interventions menées au titre de ces projets sur le travail des enfants. Les conclusions de 
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l’étude Trends in child labour in Myanmar 2021-24 (Tendances du travail des enfants au Myanmar 
2021-24), axée sur les États Mon, Kayin, Kayah et Shan, font état de la vulnérabilité croissante 
des enfants à des formes plus dures d’exploitation qui les exposent à des risques accrus. Si 
l’agriculture reste le secteur où le travail des enfants est le plus répandu, le risque est de plus 
en plus grand que des enfants soient contraints de se livrer à des activités illicites, telles que 
les jeux d’argent et escroqueries diverses. Les enfants risquent en outre d’être enrôlés de force 
en application de la loi sur le service militaire, la conscription s’accompagnant souvent 
d’atrocités, notamment d’enlèvements et d’actes de coercition. Les enfants en âge d’être 
enrôlés ou proches de l’être vivent dans la peur non seulement d’être obligés de faire leur 
service militaire, mais aussi d’être utilisés dans des actions violentes contre ceux qui s’opposent 
à l’armée, dont beaucoup font partie du mouvement démocratique du Myanmar. 

22. Les trois projets régionaux de l’OIT sur les migrations de main-d’œuvre assurent un soutien 
crucial à des dizaines de milliers de travailleurs migrants au Myanmar depuis 2021, en 
particulier en aidant la société civile et les organisations syndicales qui gèrent des centres pour 
travailleurs migrants. Au cours du dernier trimestre de 2024, des services d’information et 
d’appui ont été fournis par sept de ces centres et cinq prestataires de services connexes dans 
sept États et régions du Myanmar: Shan, Kayin, Mandalay, Yangon, Ayeyarwady, Bago et 
Tanintharyi. Dans de nombreuses communautés locales, les services des centres d’accueil 
viennent combler un vide en aidant les migrants à surmonter les difficultés face à des filières 
de migration toujours plus fragiles entre le Myanmar et les pays de destination. En outre, grâce 
à des campagnes d’information en ligne et en présentiel, des millions de migrants ont reçu des 
renseignements fiables et actualisés sur la migration sûre. 

23. Le chargé de liaison de l’OIT communique avec le ministère du Travail du Conseil 
d’administration de l’État pour insister sur la mise en œuvre des recommandations de la 
commission d’enquête et des décisions du conseil d’administration. Il a aussi participé à une 
réunion spéciale avec les plus hauts responsables du ministère du Travail en décembre 2024 
afin de demander instamment la libération du secrétaire général de la MICS-TUsF et des 
autorisations de visite pour lui et la famille du détenu. Fin février 2025, il a pu rendre visite au 
secrétaire général de la MICS-TUsF en prison, et celui-ci a fait part de sa reconnaissance à 
l’égard de l’OIT pour son suivi continu de la mise en œuvre des recommandations de la 
commission d’enquête. 

24. En ce qui concerne les transferts bancaires, le bureau de liaison a été informé en décembre 
2024 du récent transfert des fonds destinés aux activités de programmation sur le compte 
bancaire local de l’OIT. Pour ce qui est de la prolongation des visas, le chargé de liaison de l’OIT 
et le responsable du programme du Myanmar pour l’élimination du travail des enfants 
(My-PEC) ont reçu leur visa, mais le Bureau a été informé en octobre 2024 que la demande de 
visa pour le chargé de liaison adjoint avait été rejetée et que les autorités lui demandaient de 
nommer une autre personne qualifiée pour ce poste. 

 III. Suivi des recommandations de la commission d’enquête 

A. Recommandations du comité 

25. Il convient de rappeler que la commission d’enquête a présenté son rapport au Conseil 
d’administration à sa 349e session (octobre-novembre 2023). Dans son rapport, tout en notant 
que l’Assemblée générale des Nations Unies et la Conférence internationale du Travail n’ont pas 
reconnu les autorités militaires comme les représentantes du gouvernement du Myanmar, la 
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commission a conclu que lesdites autorités demeuraient tenues de répondre de leurs actes et a 
formulé 11 recommandations claires concernant les mesures urgentes que les autorités 
militaires doivent prendre, en attendant le rétablissement d’une gouvernance fondée sur des 
institutions et des processus démocratiques. Ces recommandations sont présentées ci-dessous. 

26. S’agissant de convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948, 
la commission a exhorté les autorités militaires à prendre immédiatement, et au plus tard le 
1er octobre 2023, les mesures suivantes: 

a) faire cesser sur-le-champ toute forme de violence, notamment la violence fondée sur le 
genre, la torture et autres traitements inhumains infligés à des dirigeants syndicaux, des 
membres syndicaux ou d’autres personnes en relation avec l’exercice d’activités légitimes 
par des travailleurs ou des employeurs, y compris à l’encontre de minorités ethniques, 
religieuses ou autres, en particulier les violences commises dans le cadre de la répression 
de protestations et de manifestations publiques pacifiques, lors de l’arrestation ou de la 
détention, ainsi que les attaques militaires contre des infrastructures civiles, qui, par leur 
effet conjugué, créent un climat de violence et de terreur qui compromet l’exercice effectif 
de la liberté syndicale; 

b) libérer sans condition et sans délai tous les syndicalistes arrêtés, condamnés et détenus 
en raison de l’exercice de leurs libertés publiques ou d’activités syndicales légitimes, y 
compris ceux ayant été arrêtés, condamnés et détenus pour avoir exprimé des opinions 
critiques à l’égard des autorités militaires, pour avoir participé à des manifestations 
pacifiques ou les avoir organisées, ou pour avoir manifesté pacifiquement de toute autre 
manière leur opposition aux autorités militaires à la suite du coup d’État; 

c) abandonner toutes les poursuites pénales engagées contre des syndicalistes et d’autres 
personnes ayant exercé pacifiquement leurs libertés publiques dans le cadre d’activités 
syndicales légitimes; et mettre fin immédiatement à toute forme d’intimidation, de 
menace, de stigmatisation, de harcèlement et de surveillance vis-à-vis des syndicalistes et 
de leur famille, ainsi qu’aux attaques et actes de destruction visant les locaux et les biens 
des syndicats; 

d) annuler toutes les ordonnances militaires ou autres dispositions, y compris de nature 
législative, décrétées depuis février 2021 et considérées comme attentatoires à la liberté 
syndicale et aux libertés publiques fondamentales des syndicalistes; et rétablir pleinement 
les libertés publiques fondamentales nécessaires à l’exercice de la liberté syndicale qui ont 
été suspendues ou restreintes, notamment le droit de ne pas être arrêté ou détenu 
arbitrairement, le droit à un procès équitable devant un tribunal indépendant et impartial, 
la liberté de réunion, d’opinion et d’expression, et la protection de la propriété privée; 

e) mettre fin à toutes les mesures punitives arbitraires ou disproportionnées à l’encontre des 
personnes qui exercent pacifiquement leurs libertés publiques en appelant au 
rétablissement d’un régime démocratique dans lequel elles pourraient exercer pleinement 
leur droit de liberté syndicale;  

f) révoquer les retraits de citoyenneté frappant des dirigeants et des membres syndicaux et 
restituer sans délai leurs documents de voyage aux dirigeants et membres syndicaux 
concernés; 

g) cesser toute forme d’ingérence dans l’établissement, l’administration et le fonctionnement 
des syndicats à tous les niveaux, notamment en ce qui concerne l’élection de dirigeants 
syndicaux, le règlement des différends du travail, la conduite d’actions collectives et la 
dissolution ou la suspension administrative de syndicats; 
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h) s’abstenir de cautionner, de faciliter ou d’encourager, par tous actes ou déclarations, les 
pratiques antisyndicales, l’ingérence et autres atteintes aux droits syndicaux par des 
employeurs publics ou privés. 

27. S’agissant de la convention no 29, la commission a exhorté les autorités militaires à prendre 
immédiatement, et au plus tard le 1er octobre 2023, les mesures suivantes: 

a) mettre fin à toute forme de travail forcé ou obligatoire exigé par l’armée ou les forces et 
groupes armés associés à celle-ci, y compris tous travaux imposés à des minorités 
ethniques, religieuses ou autres; et faire cesser tous recrutements forcés dans l’armée; 

b) lever toute entrave à la liberté des entreprises d’ouvrir et de fermer leurs établissements; 

c) mettre fin sans délai au travail pénitentiaire imposé au titre des condamnations pénales 
prononcées depuis le 1er février 2021 dans le cadre de procédures n’offrant manifestement 
pas toutes les garanties d’indépendance, d’impartialité et de régularité. 

B. Communications des autorités militaires 

28. Le 15 janvier 2025, les autorités militaires ont présenté un rapport sur les progrès réalisés par 
le Myanmar à la suite du rapport de la commission d’enquête (voir annexe). 

29. Les autorités militaires renvoient à la feuille de route comportant 5 volets et 12 objectifs qui a 
été adoptée pour remettre le pays sur la voie de la démocratisation et donnent des précisions 
sur les mesures prises pour préparer les élections générales de 2025, notamment un 
recensement complet de la population, la mise au point de dispositifs de vote électronique et 
la révision et la modification des lois et règlements électoraux pertinents. Des informations 
d’ordre général sont fournies, y compris sur les prestations légales instituées en faveur des 
travailleurs (services de santé, prestations sociales, prestations de maternité, prestations en 
espèces), et sur les mesures prises pour améliorer la sécurité de la migration de main-d’œuvre 
et pour éliminer le travail des enfants. Des informations sont également données sur la 
promotion d’une main-d’œuvre qualifiée par le moyen d’évaluations des compétences et de 
systèmes de certification. Les autorités militaires indiquent que, en décembre 2024, différents 
services de l’administration avaient facilité les demandes de réintégration de 2 800 fonctionnaires 
qui avaient quitté leur lieu de travail en 2021, que les demandes similaires de plus de 
900 personnes sont à l’étude et que les restrictions à l’encontre de 1 800 personnes ont été levées. 
Elles font savoir que le chargé de liaison a été invité à participer à des visites d’usines et d’ateliers 
afin d’y observer les conditions de travail des travailleurs du Myanmar. 

30. En ce qui concerne la convention no 87, les autorités militaires signalent que 29 nouvelles 
organisations syndicales ont été créées entre septembre 2024 et janvier 2025, et qu’une 
enquête est menée au sujet l’allégation de destruction de documents de travailleurs lors de la 
formation de leur organisation syndicale (dont l’enregistrement est en cours). Elles indiquent 
en outre que le forum de dialogue tripartite de décembre 2024 a discuté des difficultés et des 
défis auxquels font face les travailleurs et les employeurs, et elles communiquent des 
informations sur les campagnes de sensibilisation à la liberté syndicale et à la loi de 2011 
relative à l’organisation du travail, y compris la distribution de brochures et de dépliants. 

31. Les autorités militaires affirment en outre que si des poursuites ont été engagées contre 
quelques personnes en raison de leurs activités illégales, et non de leur appartenance à un 
syndicat, des millions de travailleurs exercent leurs droits légitimes. Concernant la situation du 
secrétaire général du MICS-TUsF, condamné en novembre 2023 à sept ans d’emprisonnement 
pour avoir recruté des personnes pour une organisation terroriste, les autorités indiquent que 
celui-ci purge sa peine dans une cellule individuelle, a reçu 11 visites de sa famille depuis son 
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incarcération ainsi qu’une visite de la Commission nationale des droits de l’homme du 
Myanmar en octobre 2024, a accès aux soins de santé, est en bonne santé et n’a pas été torturé, 
contrairement aux allégations soumises à l’OIT par la Confédération syndicale internationale 
en novembre 2024.  

32. En ce qui concerne les questions législatives, les autorités militaires affirment qu’il n’y a pas eu 
de changements dans la législation ou les règlements qui régissent les questions relatives au 
travail, et que les modifications apportées l’ont été uniquement pour maintenir la paix et la 
stabilité dans le pays. 

33. Les autorités militaires réitèrent les informations fournies antérieurement sur le règlement 
des conflits du travail par les comités de coordination sur le lieu de travail, les organes 
cantonaux de conciliation, les organes d’arbitrage et le Conseil d’arbitrage tripartite, et 
fournissent les statistiques pertinentes à cet égard. Elles mentionnent également le rôle du 
Département de l’inspection des usines et du droit général du travail, et donnent des exemples 
où la négociation collective a permis de résoudre des conflits collectifs du travail. Enfin, elles 
réitèrent la demande d’assistance adressée précédemment à l’OIT aux fins de la mise en œuvre 
de divers projets et du rétablissement du poste de conseiller technique principal pour la 
convention no 87. 

34. En ce qui concerne la convention no 29, les autorités militaires déclarent que le mécanisme 
national de traitement des plaintes continue de travailler en collaboration avec les ministères 
compétents et d’examiner les cas de travail forcé qui lui sont soumis. Elles communique que: 
i) deux des 387 cas transmis au mécanisme national de traitement des plaintes (MNC) par le 
bureau de liaison de l’OIT en octobre 2020 ont été clos, et les autres sont en cours d’examen 
suite à la réception, en juillet 2014, d’informations supplémentaires du bureau de liaison; 
ii) 271 des 276 cas transmis par le bureau de liaison de l’OIT en 2019 ont été réglés; dans un 
cas, la personne a déserté et quatre cas ont été clos de façon provisoire en novembre 2024, 
car le bureau de liaison n’a pas fourni les informations supplémentaires demandées sur le 
département et la région militaires concernés; iii) une plainte a été reçue en octobre 2024 et 
est en cours d’examen. Depuis août 2024, des programmes de sensibilisation sur le travail 
forcé et des séances d’informations sur le mécanisme national de traitement des plaintes sont 
diffusés à la radio. 

35. En ce qui concerne le recrutement de mineurs, les autorités militaires réaffirment que 
475 militaires ont été traduits en justice depuis 2012 et que, aucun de cas de recrutement de 
mineurs dans la Tatmadaw (armée du Myanmar) n’ayant été signalé en 2024, aucune action 
n’a été engagée. Entre janvier 2021 et novembre 2024, 158 individus au total ont été rendus à 
leurs tuteurs et 7 ont été libérés de leur entraînement militaire parce qu’ils étaient mineurs ou 
pour défaut de consentement. Au cours de la même période, l’Équipe spéciale des Nations 
Unies chargée de la surveillance et de la communication de l’information (équipe spéciale 
(surveillance et information)) a notifié au Myanmar 33 cas de mineurs présumés; les cas 
signalés en 2024 sont en cours de vérification et des informations complémentaires ont été 
demandées à l’équipe spéciale (surveillance et information) en raison d’incohérences. Des 
mesures supplémentaires sont prises pour prévenir le recrutement de mineurs, telles que 
l’examen de l’âge osseux et la vérification des documents d’état civil, et des activités sont 
menées dans le cadre du Plan de travail 2025 du quatrième plan quinquennal national de lutte 
contre la traite des personnes (2022-2026). 

36. En ce qui concerne la loi relative au service militaire qui est entrée en vigueur en février 2024, 
les autorités militaires indiquent que le Myanmar prend dûment note de ses obligations au 
titre de la convention no 29 et que toute personne ayant connaissance d’un recrutement forcé 
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peut déposer une plainte auprès de l’Organe central pour la convocation des agents militaires 
du peuple par le biais d’une ligne téléphonique directe. 

37. Les autorités militaires communiquent également que des poursuites judiciaires ont été 
engagées en vertu de la loi contre la traite des personnes à l’encontre de 18 délinquants en 
2024 et de deux délinquants en janvier 2025, et que 16 victimes de la traite des êtres humains 
ont été secourues et ont retrouvé leur famille. Elles réaffirment en outre que les heures 
supplémentaires effectuées sont payées aux travailleurs et que des mesures préventives sont 
prises pour contrôler le travail forcé sur le lieu de travail, telles que des inspections régulières 
par le Département de l’inspection des usines et des lois du travail. Le travail pénitentiaire est 
également surveillé par la Commission nationale des droits de l’homme du Myanmar, qui a 
effectué 21 visites et émis 139 recommandations en 2024, ainsi que par le Comité international 
de la Croix-Rouge, qui a repris ses visites de prisons. Les détenus condamnés aux travaux 
forcés ne travaillent pas plus de huit heures par jour. Les autorités militaires apportent en 
outre des précisions sur les diverses activités de sensibilisation entreprises en novembre 2024 
dans les écoles et les ministères et auprès de la population en général – au moyen de sessions 
de formation, de cours, de brochures, de dépliants et d’une émission radiophonique. 

38. Les autorités militaires concluent en indiquant qu’elles continuent de coopérer avec l’OIT et 
qu’elles ont facilité les demandes de visa et accordé ou prolongé les visas du chargé de liaison 
de l’OIT et de trois autres fonctionnaires internationaux. Elles estiment qu’il n’y a aucune raison 
d’affirmer que le Myanmar ne s’est pas conformé aux dispositions des conventions nos 87 et 29. 
Soulignant que les mesures prises en vertu de l’article 33 de la Constitution de l’OIT ont été 
lourdes de conséquences pour des millions de travailleurs, elles considèrent que l’approche de 
certains membres du Conseil d’administration visant à influer sur les affaires intérieures a mis 
en danger la vie des travailleurs du Myanmar. 

39. Dans une communication adressée au Directeur général du BIT en date du 20 janvier 2025, les 
autorités militaires invitent officiellement une délégation de haut niveau de l’OIT à se rendre au 
Myanmar, de préférence avant la 353e session du Conseil d’administration (mars 2025) ou la 
113e session de la Conférence internationale du Travail (juin 2025), afin d’observer et d’évaluer 
les conditions de travail dans le pays. Selon les autorités militaires, cela permettrait au Conseil 
d’administration et aux organes compétents de l’OIT, ainsi qu’aux représentants des 
organisations internationales de travailleurs et d’employeurs, de procéder à une évaluation sur 
le terrain de l’application par le Myanmar des conventions nos 87 et 29. Cette invitation fait 
actuellement l’objet d’une évaluation par le Bureau et les membres du Conseil d’administration. 

C. Évaluation des progrès accomplis dans l’exécution 

des recommandations de la commission 

40. Force est de constater que, comme dans leurs précédentes communications, les autorités 
militaires donnent des informations d’ordre général sur les relations professionnelles, le 
règlement des différends et les activités de formation, de sensibilisation et d’inspection, 
domaines pour lesquels elles ne sont pas compétentes; en revanche, elles ne font état 
d’aucune mesure concrète propre à donner effet aux recommandations de la commission 
d’enquête, en particulier à la lumière des conclusions de de la commission concernant les 
graves violations de la liberté syndicale, le recours au travail forcé et les actes d’intimidation 
commis par les autorités militaires. Celles-ci énoncent d’autres généralités, comme la volonté 
d’organiser des élections générales, mais nient totalement la gravité de la situation de la liberté 
syndicale et du travail forcé dans le pays, telle que décrite dans le rapport de la commission. Il 
est à noter que, bien qu’elles aient demandé des éclaircissements au sujet de plusieurs 
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recommandations et obtenu du Bureau les orientations requises, les autorités militaires n’ont 
fourni aucune autre information concrète sur la mise en œuvre des recommandations. En 
outre, il ressort des informations communiquées par les syndicats, des organisations de 
défense des droits de l’homme et des organismes du système des Nations Unies que les 
travailleurs et les syndicalistes du Myanmar font toujours l’objet d’une oppression et d’une 
exploitation implacables dans un contexte qui ne cesse de se détériorer, caractérisé par des 
difficultés économiques, des violations généralisées des droits des travailleurs, une répression 
continue des syndicats, une peur intense et des actes de harcèlement et d’intimidation de la 
part du régime militaire, en particulier à l’encontre de ceux qui s’opposent au régime ou qui 
résistent à la conscription. 

Convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948 

41. Les autorités militaires continuent d’affirmer que les travailleurs du Myanmar peuvent exercer 
librement leurs droits légitimes et que seule une poignée de personnes sont poursuivies en 
raison de leurs activités illégales et non de leur appartenance à un syndicat. Elles ne 
fournissent des informations concrètes que sur la détention du secrétaire général de la 
MICS-TUsF, qui a été condamné à sept ans d’emprisonnement en novembre 2023 et qui est 
toujours détenu à la prison d’Insein. Les autorités affirment notamment qu’il a reçu 11 visites 
de sa famille depuis son incarcération, qu’il a accès aux soins, qu’il est en bonne santé et qu’il 
n’a pas été torturé, contrairement à ce que prétend la Confédération syndicale internationale 
dans une communication adressée au Bureau en novembre 2024. Toutefois, des informations 
de première main recueillies par le Bureau semblent indiquer que le secrétaire général de la 
MICS-TUsF n’est pas en bonne santé et qu’il aurait été maltraité en détention. Elles ne font pas 
état de progrès accomplis quant à l’adoption de mesures spécifiques en vue de garantir 
l’abandon de toutes les poursuites pénales et la libération inconditionnelle de tous les 
syndicalistes arrêtés et détenus pour avoir exercé leurs libertés publiques ou mené des 
activités syndicales légitimes, y compris le secrétaire général de la MICS-TUsF. Le Bureau avait 
pourtant rappelé que les noms de certaines des personnes concernées figuraient dans les 
recommandations de la commission d’enquête et dans les rapports du Comité de la liberté 
syndicale, mais qu’il préserverait la confidentialité des renseignements concernant d’autres 
personnes compte tenu des risques pour leur sécurité jusqu’à ce qu’il reçoive des plus hautes 
instances l’assurance pleine et entière, assortie de toutes les garanties voulues, qu’aucune 
mesure de rétorsion, aucune sanction ni aucun préjudice de quelque nature que ce soit ne 
serait infligé à ces personnes – ni à leur famille ou à leur organisation – au motif qu’elles 
s’étaient mises en relation avec l’OIT afin de faire valoir leur droit d’exercer pleinement la 
liberté syndicale et les libertés civiles. Aucune garantie de ce type n’a été reçue.  

42. Les autorités militaires ne donnent pas suite à la recommandation de la commission d’enquête 
qui les exhorte à faire cesser toute forme de violence à l’encontre de personnes exerçant des 
activités légitimes en tant que travailleurs ou qu’employeurs, y compris pendant des 
manifestations, lors de leur arrestation ou de leur détention, ainsi que les attaques militaires 
contre des infrastructures civiles, qui, par leur effet conjugué, compromettent l’exercice effectif 
de la liberté syndicale. 

43. Les autorités militaires mettent en avant des mécanismes de règlement des différends dont 
elles affirment qu’ils sont opérationnels, ainsi que diverses activités de sensibilisation qu’elles 
auraient menées pour faire mieux connaître la loi sur l’organisation du travail, mais elles ne 
font pas état de mesures prises pour donner effet aux recommandations de la commission 
leur enjoignant de mettre fin immédiatement à toute forme d’intimidation, de menace, de 
stigmatisation, de harcèlement et de surveillance vis-à-vis des syndicalistes et de leur famille, 
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ainsi qu’aux attaques et actes de destruction visant les locaux et les biens des syndicats. Un 
seul exemple est donné, celui d’une enquête menée par l’armée sur la destruction présumée 
de documents de travailleurs lors de la formation de leur organisation syndicale et à l’issue de 
laquelle il a été établi que cette allégation était infondée. De plus, aucune mention n’est faite 
de mesures qui auraient été prises pour donner suite à la recommandation de la commission 
demandant aux autorités militaires de révoquer les retraits de citoyenneté frappant des 
dirigeants et des membres syndicaux et de restituer sans délai leurs documents de voyage aux 
personnes concernées. 

44. En ce qui concerne la recommandation exhortant les autorités militaires à mettre fin à toutes 
les mesures punitives arbitraires ou disproportionnées à l’encontre des personnes qui 
exercent pacifiquement leurs libertés publiques en appelant au rétablissement d’un régime 
démocratique dans lequel elles pourraient exercer pleinement leur droit de liberté syndicale, 
les autorités militaires indiquent que divers services de l’administration ont facilité le retour au 
travail de 2 800 fonctionnaires qui avaient quitté leur poste en 2021, que des demandes 
similaires émanant de plus de 900 personnes sont à l’étude et que les restrictions imposées à 
1 800 personnes ont été levées. 

45. Comme dans le rapport précédent, les autorités militaires affirment qu’il n’y a pas eu de 
changements dans les lois et les règlements qui régissent le domaine du travail et que les 
modifications apportées l’ont été uniquement pour préserver la paix et la stabilité dans le pays. 
Elles ne mentionnent ainsi aucune mesure qui aurait été prise pour annuler les ordonnances 
militaires et autres dispositions décrétées depuis février 2021 et considérées par la 
commission comme attentatoires à la liberté syndicale et aux libertés civiles fondamentales 
des syndicalistes, bien que le Bureau ait appelé l’attention sur plusieurs sources de l’OIT 
contenant des renseignements complets sur les lois, les ordonnances et d’autres mesures 
contraires à la convention. 

46. Outre le fait qu’elles mettent en avant la création de 29 nouvelles organisations syndicales 
entre septembre 2024 et janvier 2025 et indiquent que le forum de dialogue tripartite (auquel 
les syndicats les plus représentatifs du pays ne participent pas) a examiné en décembre 2024 
les difficultés et les défis auxquels font face les travailleurs et les employeurs, les autorités 
militaires ne signalent aucun élément ayant trait à la recommandation de la commission les 
exhortant à cesser toute forme d’ingérence dans l’établissement, l’administration et le 
fonctionnement des syndicats à tous les niveaux. De même, elles ne répondent pas aux 
allégations rapportées par la CTUM sur les ingérences graves et continues dans les activités de 
syndicats indépendants. Elles réitèrent la demande d’assistance adressée précédemment à 
l’OIT aux fins de la mise en œuvre de divers projets et du rétablissement du poste de conseiller 
technique principal pour la convention no 87. 

47. Contrairement aux informations fournies par les autorités militaires, qui affirment que la 
liberté syndicale peut être exercée librement dans le pays, des syndicats et des organisations 
de défense des droits de l’homme font état d’une aggravation des violations des libertés 
publiques fondamentales et des droits de l’homme, qui se caractérise notamment par des 
arrestations arbitraires, des enlèvements, des agressions physiques, des actes de torture, des 
rafles, des actes d’extorsion et autres agissements brutaux auxquels recourent les autorités 
pour contrôler la population et réprimer l’opposition. Ils soulignent également que, dans de 
nombreuses usines, il n’y a pas de syndicats, car personne n’ose représenter les travailleurs en 
raison de l’oppression militaire exercée sur les syndicalistes à la suite du coup militaire, et 
signalent des violences et des actes de harcèlement commis par le régime militaire, ainsi que 
de nombreux cas de privation des libertés publiques dans les usines. Ils indiquent que les 
travailleurs subissent des menaces et des représailles pour avoir exprimé des griefs ou essayé 
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de s’organiser collectivement, voient leurs tentatives de syndicalisation activement réprimées, 
font l’objet d’une surveillance, sont harcelés et licenciés pour avoir participé à des activités 
syndicales, et ne peuvent pas demander réparation en raison des actes d’intimidation ou des 
obstacles juridiques. Des renseignements concrets ont également été fournis au Bureau, 
notamment dans les communications tripartites du gouvernement d’unité nationale, sur les 
initiatives qui auraient été prises par le ministère du Travail du Conseil d’administration de 
l’État, dans le cadre d’ateliers de sensibilisation, pour remettre en cause la légitimité de la 
CTUM et de l’IWFM et diffuser des informations trompeuses sur les effets des mesures 
susceptibles d’être prises en vertu de l’article 33 de la Constitution de l’OIT. D’autres précisions 
ont été apportées sur les allégations d’ingérence grave de ce ministère dans les activités 
syndicales, par exemple au moyen de mesures prises pour favoriser la création d’une 
confédération syndicale parallèle portant le même nom que la CTUM en birman. Cette 
confédération s’est ensuite fait passer pour la CTUM auprès de travailleurs, d’employeurs et de 
parties prenantes internationales, et s’est livrée à des activités visant à manipuler des syndicats 
indépendants, y compris leurs membres, et à les démanteler. Selon les communications 
tripartites du gouvernement d’unité nationale, aussi bien les employeurs que les travailleurs 
font l’objet d’une surveillance et de menaces constantes, ce qui empêche toute adoption de 
pratiques entrepreneuriales équitables ou action syndicale indépendante. 

48. Les préoccupations ci-dessus concernant la détérioration des droits des travailleurs, des droits 
de l’homme et de la situation humanitaire sont étayées par l’ONU et le Mécanisme d’enquête 
indépendant pour le Myanmar, qui font état d’une augmentation alarmante de la fréquence et 
de la brutalité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité dans le pays et ont recueilli 
des preuves de frappes aériennes, d’arrestations d’opposants et d’actes de torture par les 
forces armées et des groupes ethniques armés. Le Rapporteur spécial de l’ONU sur la situation 
des droits de l’homme au Myanmar indique que plus de 21 000 prisonniers politiques sont 
actuellement détenus. 

Convention (no 29) sur le travail forcé, 1930 

49. En ce qui concerne la recommandation de la commission d’enquête de mettre fin à toute forme 
de travail forcé ou obligatoire exigé par l’armée et aux pratiques de recrutement forcé, les 
autorités militaires affirment que le recrutement militaire en vertu de la loi relative au service 
militaire n’est pas contraire à la convention, qu’il existe des mécanismes permettant de 
déposer plainte en cas de recrutement forcé et qu’il n’y a eu aucun cas d’enrôlement de 
mineurs dans la Tatmadaw en 2024. Dans le même temps, elles réaffirment que, entre 2021 et 
2024, plus de 160 individus ont été rendus à leurs tuteurs parce qu’ils étaient mineurs ou pour 
défaut de consentement et que 33 cas suspects concernant des mineurs font l’objet d’une 
vérification. Elles font également état de la mise en place de mesures de prévention et 
d’activités de sensibilisation. Au-delà de ces affirmations générales et de ces informations 
statistiques, les autorités militaires n’ont pas encore répondu aux conclusions et 
recommandations de la commission d’enquête portant sur le recours au travail forcé et au 
recrutement forcé par l’armée. En janvier 2025, le ministère de l’Information du Conseil 
d’administration de l’État a publié un avis sur l’adoption du règlement relatif à la conscription 
militaire, qui, entre autres, rend le service militaire applicable aux fonctionnaires et aux 
ressortissants du Myanmar vivant à l’étranger, lesquels doivent s’inscrire au moyen de la liste 
de recensement de leur ménage, interdit aux personnes retenues pour la conscription militaire 
de quitter le pays et prévoit de faire figurer un enseignement sur le service militaire dans le 
programme scolaire national. 
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50. Les autorités militaires affirment en outre que le travail pénitentiaire est surveillé par la 
Commission nationale des droits de l’homme du Myanmar et le Comité international de la 
Croix-Rouge, mais ne fournissent aucune information concrète au sujet de la recommandation 
de la commission leur enjoignant de mettre fin au travail pénitentiaire imposé au titre des 
condamnations pénales prononcées depuis le 1er février 2021 dans le cadre de procédures 
n’offrant manifestement pas toutes les garanties d’indépendance, d’impartialité et de 
régularité. Elles se limitent à indiquer que les détenus condamnés aux travaux forcés ne 
travaillent pas plus de huit heures par jour. Il convient de noter à cet égard que l’Alliance 
mondiale des institutions nationales des droits de l’homme a décidé d’exclure la Commission 
nationale des droits de l’homme du Myanmar, contrôlée par la junte, et de lui retirer son statut 
d’entité accréditée, car elle ne respecte pas les exigences minimales des Principes de Paris. 

51. Pour ce qui est de la recommandation leur demandant de lever toute entrave à la liberté des 
entreprises d’ouvrir et de fermer leurs établissements, les autorités militaires ne fournissent 
aucune information concrète. 

52. Contrairement aux affirmations des autorités militaires, la CTUM, le gouvernement d’unité 
nationale dans ses communications tripartites et des organisations de défense des droits de 
l’homme rapportent que les témoignages qu’ils ont recueillis font état de cas d’enrôlement 
forcé au moyen de pratiques de recrutement irrégulières, telles que listes arbitraires, rafles 
nocturnes, enlèvements sur la voie publique, y compris dans des monastères, et actes de 
coercition, ainsi que de pratiques d’extorsion de fonds pour éviter l’enrôlement. Ces méthodes 
viseraient principalement les jeunes hommes et les jeunes femmes, mais aussi des enfants de 
13 ans à peine, dont beaucoup ont participé au mouvement de désobéissance civile ou sont 
issus de minorités raciales ou religieuses. Ces jeunes sont recrutés pour reconstituer les 
effectifs de l’armée et sont souvent contraints de servir de porteurs dans le cadre d’opérations 
militaires. D’après les sources susmentionnées, les employeurs sont contraints de verser des 
salaires aux travailleurs enrôlés, les entreprises se trouvant par conséquent dans l’incapacité 
de poursuivre leurs activités, et l’enrôlement forcé des jeunes a entraîné de graves pénuries 
de main-d’œuvre et, partant, des fermetures d’entreprises, poussant des secteurs entiers au 
bord du gouffre. Il ressort d’autres informations que de nombreux autres faits sont observés 
dans des usines: obligation faite aux travailleurs d’effectuer des heures supplémentaires sans 
leur consentement et sans rémunération, travail des enfants et nombreux cas d’exploitation 
par le travail, assortis d’une confiscation des documents d’identité et de l’absence de voies de 
recours. 

 IV. Mesures susceptibles d’être recommandées par le Conseil 

d’administration aux fins d’exécution, notamment au titre 

de l’article 33 de la Constitution de l’OIT 

53. Il convient de rappeler que les autorités militaires n’ont pas expressément rejeté les 
recommandations de la commission, mais qu’elles n’ont pas non plus explicitement fait savoir 
au Bureau qu’elles les acceptaient, évoquant plutôt la mise en œuvre des «recommandations 
constructives de la commission» et le respect par le Myanmar de ses obligations au titre des 
conventions ratifiées. En outre, elles n’ont fourni aucun élément indiquant que des mesures 
concrètes ont été prises pour donner suite aux nombreuses recommandations ni démontré 
qu’elles avaient réellement conscience de la gravité de la situation et de la nécessité de prendre 
d’urgence des mesures spécifiques. Dans ces circonstances, et comme l’a demandé le Conseil 
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d’administration à ses 351e et 352e sessions, la présente section récapitule les mesures qui 
pourraient être prises dans le cadre d’une résolution au titre de l’article 33 de la Constitution 
de l’OIT. 

54. Il est opportun de rappeler que, conformément à l’article 33 de la Constitution, la discussion 
du Conseil d’administration a pour objet de recommander à la Conférence internationale du 
Travail des mesures qui inciteraient les autorités militaires à exécuter les recommandations de 
la commission d’enquête. Le Conseil d’administration n’est pas invité à décider des mesures à 
adopter, mais à formuler des recommandations qui permettront à la Conférence de prendre 
les décisions qui s’imposent à sa prochaine session, en juin 2025. Ces recommandations 
devraient être libellées de façon à laisser à la Conférence toute latitude pour retenir l’une, 
l’autre ou l’ensemble des mesures proposées, voire pour prendre des mesures 
supplémentaires à la lumière des faits survenus dans l’intervalle. 

55. En ce qui concerne la portée des mesures à proposer, le Bureau rappelle que, aux termes de 
l’article 33 de la Constitution, les mesures visant à assurer l’exécution des recommandations 
de la commission d’enquête doivent être «opportune[s]», l’idée étant que le Conseil 
d’administration puisse, à son entière discrétion, moduler son action en fonction des 
circonstances de l’espèce. Concrètement, les mesures prises au titre de l’article 33: i) peuvent 
être de nature économique ou autre; ii) doivent relever de la compétence de la Conférence; et 
iii) doivent respecter les principes de proportionnalité et de nécessité, c’est-à-dire qu’elles 
devraient se limiter à ce qui est nécessaire d’un point de vue pratique pour garantir l’exécution 
effective et rapide des recommandations de la commission d’enquête. 

56. Compte tenu des enseignements tirés des mesures précédemment recommandées par le 
Conseil d’administration à la Conférence, notamment en mars 2000 au sujet du Myanmar, trois 
grandes catégories de mesures pourraient être envisagées: i) des mesures faisant intervenir 
les organes de l’OIT; ii) des mesures faisant intervenir les mandants; et iii) des mesures faisant 
intervenir d’autres organisations internationales agissant dans le cadre de leur mandat. Toutes 
ces mesures sont présentées dans le document correspondant du Conseil d’administration 
publié en juin 2024 8. 

57. Il convient de rappeler à cet égard que le Bureau a déjà mis en œuvre certaines des mesures 
adoptées précédemment par le Conseil d’administration, en particulier la suspension des 
activités de coopération technique ou d’assistance au Myanmar, sauf à des fins d’assistance 
directe pour l’application immédiate des recommandations de la commission d’enquête ou de 
communication et de coopération dans le cadre du système des Nations Unies pour veiller à 
ce qu’il soit donné suite aux recommandations de la commission dans les limites du mandat 
de chaque organisme. À ce sujet, il convient de rappeler qu’il est essentiel de renforcer les 
échanges et la collaboration avec d’autres organisations internationales et régionales pour 
faciliter l’application des recommandations de la commission d’enquête et de toute mesure 
éventuellement adoptée par la Conférence en vertu de l’article 33, ainsi que pour réaliser 
pleinement la liberté syndicale et éliminer le travail forcé au Myanmar. 

58. Dans la continuité de la procédure suivie par le Conseil d’administration à sa 277e session (mars 
2000) au sujet du Myanmar et à sa 347e session (mars 2023) au sujet du Bélarus, et comme 
demandé par le Conseil d’administration à ses 351e et 352e sessions (juin et octobre-novembre 
2024), un projet de résolution est joint au projet de décision ci-dessous, pour transmission à la 
Conférence. Ce projet de résolution présente les mesures qui pourraient avoir pour effet que 

 
8 GB.351/INS/9(Rev.1), paragr. 22-28. 

https://www.ilo.org/fr/resource/conference-paper/gb/351/suivi-du-rapport-de-la-commission-denquete-etablie-pour-etudier-la-question
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le Myanmar se conforme aux recommandations de la commission d’enquête, avant le 
rétablissement des institutions et des processus démocratiques dans le pays. 

 Projet de décision 

59. Rappelant la Résolution pour le rétablissement de la démocratie et le respect des droits 
fondamentaux au Myanmar adoptée par la Conférence internationale du Travail à sa 
109e session (2021), et notant avec la plus vive préoccupation que des mesures concrètes 
n’ont toujours pas été prises pour donner effet aux recommandations formulées par la 
commission d’enquête dans son rapport de 2023, dans lequel était soulignée l’urgence de 
la situation nationale, le Conseil d’administration: 

a) eu égard à la résolution de 2021: 

i) déplore une fois encore l’absence continue de progrès concernant le respect de 
la volonté du peuple et des institutions et processus démocratiques, et le fait 
que, plus de quatre ans après le coup militaire, le gouvernement 
démocratiquement élu n’a toujours pas été rétabli; 

ii) exhorte de nouveau les autorités militaires à cesser immédiatement tous les 
actes de violence, les arrestations et les détentions arbitraires et les actes de 
torture dont font l’objet les syndicalistes, les militants des droits des 
travailleurs et d’autres personnes, y compris les Rohingya, alors qu’ils exercent 
leurs droits humains, et à garantir la libération immédiate des personnes 
détenues; 

b) eu égard aux recommandations de la commission d’enquête: 

i) engage le Myanmar à cesser immédiatement toutes les violations constatées 
par la commission d’enquête et à veiller à ce que les organisations 
d’employeurs et de travailleurs puissent exercer leurs droits dans un climat de 
liberté et de sécurité, exempt de violence, et à l’abri des arrestations et 
détentions arbitraires, et l’engage à annuler sans délai toutes les ordonnances 
militaires et les dispositions de nature législative ou autre décrétées depuis 
février 2021 et considérées attentatoires à la liberté syndicale et aux libertés 
civiles fondamentales des syndicalistes; 

ii) se déclare une nouvelle fois vivement préoccupé par les conclusions formulées 
dans le rapport de la commission quant au recours, par les autorités militaires, 
au travail forcé, et demande que des mesures immédiates soient prises pour 
faire cesser, en droit et dans la pratique, tous recrutements forcés dans 
l’armée, contraires à la convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930, y compris le 
recrutement forcé d’enfants;  

iii) demande au Directeur général: 

• de continuer de veiller à ce qu’aucune activité de coopération technique ou 
d’assistance au Myanmar ne soit menée, sauf s’il s’agit d’une assistance 
directe apportée pour l’application immédiate des recommandations de la 
commission d’enquête ou conformément aux orientations 
programmatiques de l’Équipe de pays des Nations Unies; 
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• de renforcer l’action menée par l’OIT dans le cadre du système des Nations 
Unies pour faire en sorte que chaque organisme donne, dans les limites de 
son mandat, la suite voulue aux recommandations de la commission et de 
continuer à informer le Conseil d’administration à cet égard; 

• de continuer à suivre de près la situation au Myanmar en ce qui concerne 
l’exercice de la liberté syndicale et l’interdiction du travail forcé ou 
obligatoire et de lui soumettre, à sa 355e session (novembre 2025), un 
document faisant le point sur les faits nouveaux pertinents dans le pays et 
les progrès réalisés concernant l’exécution par le Myanmar des 
recommandations de la commission d’enquête; 

• d’envisager l’envoi d’une mission du Bureau afin d’examiner les mesures 
prises par les autorités militaires pour mettre en œuvre les onze 
recommandations de la commission d’enquête, d’évaluer leur volonté de 
collaborer avec l’OIT pour continuer à mettre en œuvre ces 
recommandations, et de soumettre à la Conférence un rapport sur la 
question pour examen; 

iv) recommande que la Conférence internationale du Travail examine, compte 
tenu des conclusions d’une éventuelle mission du Bureau, les mesures 
susceptibles d’être prises au titre de l’article 33 de la Constitution en vue 
d’assurer l’exécution, par le Myanmar, des recommandations de la commission 
d’enquête, telles que ces mesures sont formulées dans le projet de résolution 
ci-après, conformément à sa décision d’inscrire cette question à l’ordre du jour 
de la 113e session (2025) de la Conférence; 

v) invite les autorités militaires du Myanmar à communiquer au Directeur 
général, d’ici au 26 septembre 2025, toutes informations pertinentes pour 
transmission au Conseil d’administration; 

c) engage une fois encore les autorités militaires à continuer de faire le nécessaire, 
conformément aux dispositions de la Convention sur les privilèges et immunités des 
institutions spécialisées du 21 novembre 1947, pour qu’aucune restriction ne soit 
appliquée au fonctionnement du compte bancaire de l’OIT, pour approuver les 
demandes de prolongation de visa de fonctionnaires internationaux et pour faciliter 
la poursuite des opérations de l’OIT afin d’apporter un appui à la population du 
Myanmar, et ce malgré l’arrivée à échéance du mémorandum d’accord relatif au 
programme par pays de promotion du travail décent en septembre 2022.

Projet de résolution 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, réunie à Genève en sa 
113e session (2025), 

Ayant examiné, au titre de la douzième question de l’ordre du jour, les propositions 
présentées par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail en vue de 
l’adoption, en vertu de l’article 33 de la Constitution de l’OIT, de mesures propres à assurer 
l’exécution des recommandations de la commission d’enquête établie au titre de l’article 26 de 
la Constitution de l’OIT pour étudier la question du non-respect, par le Myanmar, de la 
convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948, et de la 
convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930, 
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Ayant pris note des informations supplémentaires fournies par les autorités militaires, qui 
ne laissent entrevoir aucun signe d’une véritable prise en compte des recommandations 
formulées par la commission d’enquête dans son rapport de 2023 intitulé Vers la liberté et la 
dignité au Myanmar, et dont il ne ressort pas que des mesures ont été prises pour les mettre 
en œuvre, 

Exprimant sa préoccupation quant au fait que l’état d’urgence a été prolongé de manière 
répétée sous le régime militaire, empêchant ainsi le rétablissement d’un gouvernement 
démocratiquement élu comme le demandait la Résolution pour le rétablissement de la 
démocratie et le respect des droits fondamentaux au Myanmar adoptée par la Conférence 
internationale du Travail à sa 109e session (2021) 1, 

Rappelant le cadre opérationnel global prévu pour les activités menées au Myanmar, tel 
qu’il est défini dans les orientations programmatiques de l’Équipe de pays des Nations Unies, 
et la priorité qu’il accorde à des activités et à des opérations d’aide humanitaire qui soient axées 
sur les principes, les droits et les besoins et qui bénéficient directement à la population ou aux 
communautés locales, 

Observant avec une profonde inquiétude les graves violations dont continuent de faire 
l’objet les droits fondamentaux que sont la liberté syndicale et le droit de ne pas être astreint 
au travail forcé et les libertés civiles fondamentales du peuple du Myanmar, ainsi que les efforts 
manifestes visant à supplanter intégralement le mouvement syndical libre et indépendant 
dans le pays,  

1. Décide de consacrer, à ses futures sessions, une séance spéciale de la Commission de 
l’application des normes à l’examen de l’application, par le Myanmar, des conventions 
nº 87 et nº 29, ainsi que des recommandations de la commission d’enquête, tant qu’il 
n’aura pas été avéré que ce Membre s’est acquitté de ses obligations. 

2. Invite les mandants de l’Organisation – gouvernements, employeurs et travailleurs – à: 

a) collaborer, aux niveaux national, régional et international, en vue de mener une 
action globale et stratégique coordonnée pour contribuer à la mise en œuvre des 
recommandations de la commission d’enquête, notamment en prenant toutes les 
mesures susceptibles de favoriser l’instauration d’un climat propice à la liberté 
syndicale et l’élimination de toutes les formes de travail forcé dans le pays; 

b) permettre la poursuite des activités qui bénéficient directement à la population du 
Myanmar et à leurs communautés, en particulier grâce à des systèmes de suivi et de 
déclaration indépendants et confidentiels prévoyant des voies de recours assurant 
un examen rapide et efficace des plaintes pour violation, afin que les responsabilités 
soient établies en cas de violations de la liberté syndicale et de l’interdiction du travail 
forcé; 

c) examiner, à la lumière des conclusions de la commission d’enquête, les relations qu’ils 
peuvent entretenir avec les autorités militaires du Myanmar et prendre les mesures 
appropriées afin de veiller à ce que ces relations ne puissent d’aucune façon 
permettre, faciliter ou perpétuer les violations des droits des travailleurs se 
rapportant à la liberté syndicale et au travail forcé. En particulier, toute relation 
susceptible d’encourager ou de permettre la perpétuation d’atteintes ou d’actes de 
violence, de répression et d’intimidation à l’encontre de travailleurs et d’employeurs 

 
1 ILC.109/Résolution II. 

https://www.ilo.org/fr/resource/ilc/109/r%C3%A9solution-pour-le-r%C3%A9tablissement-de-la-d%C3%A9mocratie-et-le-respect-des-droits


 GB.353/INS/12(Rev.2) 24 
 

exerçant pacifiquement leurs droits fondamentaux, par un appui ou la fourniture de 
moyens ou d’équipements militaires, y compris de kérosène, ou par la libre circulation 
de fonds au bénéfice des autorités militaires, devrait faire l’objet d’un examen 
approfondi en vue d’éliminer tous les moyens ayant encouragé ou permis la 
perpétuation des graves violations susmentionnées; 

d) veiller à ce que le principe de non-refoulement soit respecté, conformément au droit 
international, étant donné les graves risques d’atteinte irréparable, y compris de 
persécution, de mauvais traitements et d’autres graves violations des droits humains 
auxquels sont exposés les défenseurs des droits syndicaux et des droits humains qui 
fuient le Myanmar; 

e) présenter un rapport au Directeur général sur toutes les initiatives ou mesures prises, 
ou tout autre fait nouveau pertinent, qui le transmettra au Conseil d’administration. 

3. Invite le Directeur général à: 

a) accélérer et intensifier, en collaboration avec l’ensemble des acteurs pertinents, la 
fourniture de toute forme d’appui nécessaire aux syndicats et aux travailleurs du 
Myanmar, ainsi qu’aux employeurs, afin de leur permettre d’exercer pleinement leurs 
droits fondamentaux mentionnés dans le rapport de la commission d’enquête; 

b) élaborer des mécanismes de suivi pertinents et appropriés afin de documenter de 
manière confidentielle et crédible les violations de droits fondamentaux actuellement 
commises dans le pays et de permettre ainsi qu’il en soit rendu compte de manière 
transparente, que les responsabilités soient établies et que les victimes obtiennent 
rapidement et effectivement réparation;  

c) prier les instances compétentes des organisations internationales mentionnées à 
l’article 12, paragraphe 1, de la Constitution de l’OIT de continuer d’examiner, dans le 
cadre de leur mandat et à la lumière des conclusions de la commission d’enquête, 
toute relation qu’elles peuvent entretenir avec les autorités militaires du Myanmar et 
de rendre compte de toutes activités dont elles pourraient constater, au cours de 
leurs travaux, qu’elles ont pour effet, directement ou indirectement, de permettre le 
recours au travail forcé ou obligatoire, ou la commission de violations de la liberté 
syndicale dans le pays, ou d’encourager de telles pratiques; 

d) renforcer les échanges et la collaboration avec les Nations Unies, y compris avec 
l’Envoyée spéciale du Secrétaire général de l’ONU pour le Myanmar, le Rapporteur 
spécial des Nations Unies sur la situation des droits de l’homme au Myanmar et 
d’autres rapporteurs spéciaux œuvrant dans des domaines en lien avec les 
recommandations de la commission d’enquête, tels que la Rapporteuse spéciale sur 
le droit à la liberté d’opinion et d’expression et le Rapporteur spécial sur les droits à 
la liberté de réunion pacifique et à la liberté d’association, afin qu’une action 
coordonnée puisse être menée en ce qui concerne les recommandations de la 
commission d’enquête et la mise en œuvre de la présente résolution; 

e) examiner plus avant, dans le cadre du système des Nations Unies, les formes d’appui 
et d’assistance qui pourraient être apportées aux syndicalistes du Myanmar et aux 
membres de leurs familles qui ont été déplacés ou ont fui leur pays; 

f) explorer d’autres voies de collaboration entre l’OIT et le Mécanisme d’enquête 
indépendant pour le Myanmar, institué par le Conseil des droits de l’homme de l’ONU, 
dans les limites de leur mandat respectif;  
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g) se mettre en relation avec d’autres organes régionaux pertinents, en particulier 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, les envoyés spéciaux et d’autres acteurs, 
afin d’étudier des cadres possibles pour la conduite d’une action coordonnée en 
faveur de la pleine mise en œuvre des recommandations de la commission d’enquête 
au Myanmar; 

h) présenter au Conseil d’administration un rapport périodique sur le résultat des 
mesures énoncées aux alinéas a) à g) ci-dessus. 

4. Prie instamment les autorités militaires du Myanmar de s’engager sans attendre et de 
bonne foi dans la mise en œuvre des recommandations de la commission d’enquête et 
des recommandations ultérieures des organes de contrôle de l’OIT, en vue d’instaurer un 
climat propice à la liberté syndicale et à l’élimination du travail forcé sous toutes ses 
formes. 
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 Annexe I 

Progrès réalisés par le Myanmar après la publication du rapport 

de la commission d’enquête (15 janvier 2025) 

Mission permanente de la République de l’Union du Myanmar 
auprès de l’Office des Nations Unies et des autres organisations 

internationales à Genève 
47 avenue Blanc, 1202 Genève, Suisse 

Tél. (+41-22) 906-9870, 906-9871/ Fax. (+41-22) 732-8919 
Courriel: mission@myanmargeneva.org 

Note no 14/31/01 - 23 /39 
 

La Mission permanente de la République de l’Union du Myanmar auprès de l’Office des 
Nations Unies et des autres organisations internationales à Genève présente ses compliments 
au Bureau international du Travail et a l’honneur de se référer à la note du Bureau du 
18 novembre 2024 dans laquelle celui-ci sollicite la communication d’informations actualisées 
sur les éventuelles mesures prises pour donner effet aux recommandations de la commission 
d’enquête. 

À cet égard, la Mission permanente de la République de l’Union du Myanmar a l’honneur 
de soumettre le document ci-joint, intitulé «Progrès réalisés par le Myanmar après la 
publication du rapport de la commission d’enquête», pour information et pour toute action 
nécessaire. 

La Mission permanente de la République de l’Union du Myanmar auprès de l’Office des 
Nations Unies et des autres organisations internationales à Genève saisit cette occasion pour 
renouveler au Bureau international du Travail les assurances de sa très haute considération. 

Genève, le 15 janvier 2025 

 

Organisation internationale du Travail 
Genève 

  

mailto:mission@myanmargeneva.org
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Progrès réalisés par le Myanmar après la publication du rapport 

de la commission d’enquête – 15 janvier 2025 

Introduction 

1. La commission d’enquête contre le Myanmar a été établie sur l’initiative du Conseil 
d’administration du BIT, en application d’une décision adoptée à sa 344e session, alors 
qu’aucune plainte n’avait été reçue des mandants tripartites de l’OIT. Par ailleurs, en vertu de 
l’article 26 de la Constitution de l’OIT, le gouvernement mis en cause a le droit de désigner un 
délégué pour prendre part aux délibérations du Conseil d’administration relatives aux plaintes 
concernant l’application d’une convention. Cependant, le Myanmar n’est plus autorisé à 
participer aux réunions de l’OIT depuis la 109e session de la Conférence internationale du 
Travail, en juin 2021. Alors que les allégations concernant la non-application des conventions 
par le Myanmar étaient à l’examen, le Conseil d’administration a fait abstraction du fait que 
lui-même ne respectait pas la Constitution de l’OIT et a créé un fâcheux précédent qui porte 
atteinte à son intégrité. 

2. Malgré l’approche hautement politisée que certains membres du Conseil d’administration du 
BIT ont adoptée à son égard, le Myanmar considère favorablement les recommandations 
constructives que la commission d’enquête a énoncées en faveur des travailleurs du pays, 
celui-ci ayant volontairement ratifié la convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection 
du droit syndical, 1948, et la convention (no 29) sur le travail forcé, 1930. C’est pourquoi le 
Myanmar fournit au Conseil d’administration des informations actualisées sur les progrès 
réalisés à la suite de la publication du rapport de la commission d’enquête. 

Convention no 29 

Mesures législatives 

3. En février 2012, le Myanmar a promulgué la loi sur l’administration des circonscriptions et des 
groupes de villages, qui est conforme à la convention no 29 et dont l’article 27(a) punit et 
interdit le recours au travail forcé. La définition du travail forcé découle directement de la 
convention no 29, et les peines prévues par la loi sont du même ordre que celles prévues à 
l’article 374 du Code pénal, conformément à l’article 25 de la convention. En vertu de 
l’article 27(a) de la loi sur l’administration des circonscriptions et des groupes de villages, 
quiconque recourt à des menaces de dommages ou de sanctions pour exiger illégalement 
d’une personne, et contre le gré de cette dernière, un travail ou des services, est passible d’une 
peine d’emprisonnement d’une durée maximale d’un an, d’une amende maximale de 
100 000 kyats, ou des deux peines cumulées. En outre, les cas de travail forcé font l’objet de 
poursuites en application de la loi relative à la lutte contre la traite des personnes qui prévoit 
des sanctions plus lourdes. Le Myanmar a promulgué la loi sur la prévention et la répression 
de la traite des personnes en 2022. Cette loi dispose que quiconque est reconnu coupable 
d’avoir contrôlé physiquement une personne, ou de l’avoir blessée, menacée ou contrainte à 
travailler ou à fournir un service en lui confisquant son passeport, ses documents de voyage 
ou tout autre document important en vertu de cette loi, avec ou contre le consentement de 
cette personne, ou sans lui verser un salaire décent, se verra infliger une peine pouvant aller 
d’un emprisonnement d’une durée minimale de cinq ans jusqu’à la peine de mort. 
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Coopération avec le bureau de liaison de l’OIT aux fins de l’application de la convention no 29 

4. Depuis 2002, le Myanmar a conclu plusieurs accords avec l’OIT aux fins de l’application de la 
convention no 29. Les détails de ces accords figurent dans le document soumis par le 
gouvernement à la 352e session du Conseil d’administration et annexé au document 
GB.352/INS/11(Rev.1). Depuis, la présence du chargé de liaison a été facilitée. 

5. Le dernier accord signé entre le Myanmar et l’OIT est le mémorandum d’accord relatif au 
programme par pays de promotion du travail décent (2018-2022). Le Myanmar poursuit ses 
activités de prévention du travail forcé. Dans ce contexte, le mécanisme national de traitement 
des plaintes a été établi en 2019 et les plaintes pour travail forcé sont réglées au travers de ce 
dispositif. Parmi les 387 cas que le bureau de liaison de l’OIT avait transmis au ministère du 
Travail au 28 octobre 2020, deux (nos 3714 et 5067) ont été clos, comme l’indique la lettre de 
l’OIT datée du 13 janvier 2022. Le 1er juillet 2024, le mécanisme national de traitement des 
plaintes a demandé au bureau de liaison de l’OIT de lui fournir un complément d’information 
sur les 385 cas pendants. Ces informations ont été communiquées le 23 juillet 2024 et ont été 
transmises aux ministères compétents le 6 août 2024. Actuellement, le mécanisme national de 
traitement des plaintes se charge de la coordination et de la vérification des cas en question. 

6. En 2019, lorsque le Protocole d’entente complémentaire est venu à expiration, le bureau de 
liaison de l’OIT a transmis au ministère du Travail 276 cas en attente d’examen. Sur ces 276 cas, 
271 ont été réglés. Concernant les cinq cas restants, il a été établi qu’une personne avait 
déserté le 18 septembre 2014, et les cas nos 2188, 2250, 3709 et 4672 ne contenaient pas 
d’informations précises (comme le nom du département et de la région militaires). Le ministère 
du Travail a demandé au bureau de liaison de l’OIT de communiquer les informations 
nécessaires sur les cas restants, mais le mécanisme national de traitement des plaintes n’a pas 
reçu le complément d’information demandé. Par conséquent, le mécanisme a fait savoir au 
bureau de liaison que les cas restants avaient été clos de façon provisoire le 5 novembre 2024. 

7. En octobre 2024, le mécanisme national de traitement des plaintes a été saisi d’une plainte et 
a communiqué les informations aux ministères compétents pour vérification. Afin d’informer 
le public sur le mécanisme, des notifications en birman et en anglais avaient déjà été publiées 
dans les médias et les journaux, en 2019 et 2020; depuis le 22 août 2024, des informations sont 
à nouveau diffusées quotidiennement. En outre, un programme de sensibilisation au travail 
forcé a été diffusé dans les médias en septembre 2024 et le ministère du Travail prévoit 
actuellement de distribuer au public des dépliants d’information sur ce phénomène. 

Prévention du recrutement de mineurs 

8. Le plan d’action pour la prévention du recrutement de mineurs a été signé le 27 juin 2012 entre 
la République de l’Union du Myanmar et l’Équipe spéciale des Nations Unies chargée de la 
surveillance et de la communication de l’information (équipe spéciale (surveillance et 
information)). Malgré l’expiration de la période initiale de 18 mois, le Myanmar continue de 
collaborer avec l’équipe spéciale. 

9. Le Myanmar intensifie et poursuit sa coopération avec l’équipe spéciale (surveillance et 
information), qui lui a signalé 33 cas présumés de recrutement de mineurs, lesquels 
concernaient 6 personnes en 2021, 8 en 2022, 11 en 2023 et 8 en 2024. Les cas restants, dont 
certains remontent à 2015, ont été étudiés lors de la brève réunion d’examen de septembre 
2024. Les cas signalés en 2024 sont en cours de vérification, tandis que de plus amples 
informations ont été demandées à l’équipe spéciale (surveillance et information) en raison de 
quelques incohérences. 
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10. Depuis 2012, 475 membres de l’armée (109 officiers et 366 militaires de rangs divers) ont 
été traduits en justice pour avoir enfreint la législation relative au processus de 
recrutement. Depuis 2024, aucun cas de recrutement de mineurs dans la Tatmadaw n’a été 
signalé et aucune action en justice n’a donc été intentée. 

11. Pour prévenir le recrutement de mineurs et protéger les mineurs contre ce phénomène, les 
activités ci-après ont été incluses dans le plan de travail 2025 du quatrième plan quinquennal 
national du Myanmar de lutte contre la traite des personnes (2022-2026): 

a) Coopération avec l’équipe spéciale (surveillance et information). 

b) Exécution du programme de sensibilisation sur les migrations sûres et promotion de la 
participation des jeunes. 

c) Protection des enfants contre la traite des personnes et le recrutement de mineurs. 

d) Consultation avec des enfants pour sensibiliser à la traite des enfants, au recrutement de 
mineurs et à d’autres problèmes touchant à la protection de l’enfance. 

e) Organisation de rencontres éducatives et diffusion d’informations sur l’éradication du 
recrutement de mineurs dans des groupes armés ayant signé l’accord national de cessez-le-feu. 

f) Organisation d’activités d’éducation parentale sur la protection des enfants et la prévention 
de la traite des personnes. 

12. Au Myanmar, le recrutement de mineurs est rendu possible par l’insuffisance de documents 
d’état civil permettant de vérifier l’âge des personnes qui s’enrôlent. Pour éviter le recrutement 
de mineurs dans l’armée, le ministère de la Défense a mis en place des procédures appropriées 
concernant les personnes qui rejoignent les rangs de l’armée. Il s’agit notamment de vérifier 
les documents personnels et le profil des recrues, de mesurer au moyen de radiographies l’âge 
osseux des personnes qui semblent avoir moins de 18 ans, et de demander aux candidats 
d’attester sur l’honneur qu’ils ont atteint l’âge légal (18 ans). Du 1er janvier 2021 au 
24 novembre 2024, les évaluations de l’âge ont permis d’établir que 158 recrues n’avaient pas 
atteint l’âge légal; ces personnes ont été systématiquement renvoyées auprès de leur tuteur. 
Durant la formation militaire, la division responsable de la formation surveille de près les 
personnes nouvellement recrutées pour s’assurer qu’elles n’ont pas moins de 18 ans et ont 
librement consenti à s’enrôler dans l’armée. En cas de doutes, l’avis des commandants est 
demandé et des témoignages de recrues sont collectés. Si ces éléments révèlent qu’une recrue 
est mineure ou n’a pas librement consenti à son enrôlement, la recrue est renvoyée auprès de 
ses parents ou de son tuteur. De janvier 2021 au 24 novembre 2024, sept personnes 
nouvellement recrutées ont été démobilisées et rendues à la garde de leurs parents ou de leur 
tuteur, conformément à la règle 13(3) de la Tatmadaw. 

Mesures répressives prises au titre de la loi relative à la lutte contre la traite des personnes 

13. De janvier à décembre 2024, 53 cas de traite des personnes ont été recensés, dont sept cas de 
travail forcé (six cas nationaux et un cas lié à un pays étranger). Des mesures ont été prises à 
l’encontre de 18 personnes (7 hommes et 11 femmes). Quatorze victimes de traite des 
personnes (11 hommes, 2 femmes et 1 fille) ont été secourues et rendues à leur famille. Du 
1er au 12 janvier 2025, quatre cas de traite des personnes et deux cas de travail forcé ont été 
constatés dans le secteur national de la pêche. Deux contrevenants (hommes) ont été traduits 
en justice en vertu de la loi sur la prévention et la répression de la traite des personnes, et deux 
victimes (hommes) ont été secourues et rendues à leur famille. 
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14. Sur les sept cas de traite des personnes survenus en 2024, cinq ont fait l’objet de poursuites 
en justice et un a donné lieu à une condamnation; deux femmes ont été reconnues coupables 
et condamnées à dix ans de prison. 

15. En 2024, sept cas de travail forcé ont fait l’objet d’enquêtes et, au 26 novembre 2024, des 
actions en justice avaient été intentées à l’encontre de 18 personnes (7 hommes et 11 femmes) 
en vertu de la loi relative à la lutte contre la traite des personnes. Quatorze victimes de travail 
forcé (11 hommes et 3 femmes) ont été secourues, et deux contrevenantes ont été 
condamnées à dix ans de prison. 

Loi relative au service militaire 

16. La loi relative au service militaire, promulguée par le décret no 27/2010 du Conseil d’État pour 
la paix et le développement, est entrée en vigueur le 10 février 2024, en application du décret 
no 27/2024 du Conseil d’administration de l’État. Elle régit la convocation au service militaire, 
les dérogations au service militaire, les privilèges des agents militaires et la mobilisation 
militaire. Le Myanmar n’est pas le seul pays à s’être doté d’une loi relative au service militaire, 
des lois analogues ayant été adoptées dans d’autres pays. Le Myanmar a pris dûment note des 
obligations qui lui incombent en vertu des instruments pertinents du droit international, dont 
la convention no 29. En février 2024, le gouvernement a annoncé que toute personne ayant 
connaissance d’un cas de recrutement forcé pouvait déposer une plainte auprès de l’Organe 
central pour la convocation des agents militaires du peuple et a ouvert une permanence 
téléphonique à cette fin. 

Prévention du travail forcé sur le lieu de travail 

17. En ce qui concerne l’élimination et la prévention du travail forcé sur le lieu de travail, le 
Département de l’inspection des usines et des lois du travail vérifie que les heures effectuées par 
les travailleurs en plus des heures de travail quotidiennes ou hebdomadaires réglementaires 
sont rémunérées conformément à la législation et à la réglementation lorsque les usines 
présentent leurs demandes avec les autres documents obligatoires, dont le consentement des 
travailleurs à effectuer des heures supplémentaires. Les inspecteurs du travail prennent les 
mesures nécessaires, dont l’ouverture de poursuites en justice, en application de la législation, 
chaque fois qu’ils constatent des violations des dispositions des lois, des règles, des ordres et des 
instructions données à la suite d’inspections ou de plaintes. De janvier à décembre 2024, 
17 925 690 travailleurs employés dans 31 066 usines, magasins et établissements du pays 
avaient reçu 1 348 953,118 millions de kyats pour les 937 857 816,870 heures supplémentaires 
effectuées. 

Sensibilisation 

18. Compte tenu de l’existence dans le pays de cas de travail forcé liés à la traite des personnes, 
des mesures énergiques de sensibilisation ont été adoptées. Des activités ont été menées du 
1er au 25 novembre 2024, en particulier: 

a) organisation de 34 séances d’éducation dans des établissements d’enseignement 
primaire, des universités et des établissements d’enseignement supérieur, auxquelles 
8 072 enseignants, élèves et étudiants ont participé; 

b) présentation d’un exposé dans le cadre des cours organisés par l’école de la fonction 
publique et d’autres ministères concernés, auquel 30 personnes ont assisté; 

c) présentation de trois exposés dans des régions et des États, auxquels 282 personnes ont 
assisté, et distribution de 14 795 dépliants à l’occasion de 167 campagnes de distribution. 
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19. De plus, un spot de sensibilisation à la traite des personnes d’une durée de trois minutes, 
intitulé «Des vies derrière des mensonges», a été diffusé sept fois par la radio et la télévision 
du Myanmar. De brefs messages de sensibilisation sont diffusés au moins une fois par mois 
par les opérateurs téléphoniques pour informer le public des risques de traite des personnes 
et une permanence téléphonique a été mise en place pour faciliter le signalement de 
personnes susceptibles d’être victimes de traite. 

Travail pénitentiaire 

20. Les détenus condamnés aux travaux forcés ne travaillent pas plus de huit heures par jour. 
L’Administration pénitentiaire prend les mesures voulues pour que la Commission des droits 
de l’homme du Myanmar puisse se rendre dans les prisons et applique les recommandations 
que celle-ci lui adresse. La commission a fait 20 visites de prison et émis 183 recommandations 
en 2021, 39 visites et 309 recommandations en 2022, 14 visites et 124 recommandations en 
2023, et 21 visites et 139 recommandations en 2024. En outre, le Comité international de la 
Croix-Rouge, qui a repris ses activités dans le pays, a effectué des visites dans les prisons de 
Sittwe, Myitkyina, Kyeikmayaw et Mandalay, où il s’est rendu en mai, juin, juillet et novembre 
2024 respectivement. 

Convention no 87 

Création de nouvelles organisations syndicales et patronales 

21. Le Myanmar a promulgué la loi sur l’organisation du travail en 2011, laquelle prend dûment en 
compte les commentaires et les recommandations des partenaires sociaux et de l’OIT, 
conformément à la convention no 87. Les mécanismes pertinents d’application de la loi 
fonctionnent et il n’y a donc aucune raison de penser que, sur le plan législatif, le Myanmar ne 
respecte pas la convention. Le ministère du Travail aide les organisations syndicales et 
patronales à se constituer librement, conformément à la loi sur l’organisation du travail de 
2011. De septembre 2024 au 11 janvier 2025, 25 organisations de base et 4 organisations 
cantonales ont été constituées. Au 11 janvier2025, 3 071 organisations syndicales et 
patronales – dont 2 848 organisations syndicales de base, 160 organisations syndicales 
cantonales, 25 organisations syndicales régionales ou d’État, 9 fédérations syndicales, 
1 confédération syndicale, 26 organisations patronales de base, 1 organisation patronale 
cantonale et 1 fédération patronale – étaient reconnues et certifiées en tant qu’organisations, 
conformément à la loi sur l’organisation du travail de 2011. Le gouvernement a encouragé la 
formation d’organisations syndicales et patronales, de même que la conduite d’activités 
syndicales légales. 

22. Une enquête a été menée à la suite d’une plainte concernant la destruction présumée de 
documents par un fonctionnaire du Département des relations professionnelles en octobre 
2024; il s’agissait de recommandations établies par des travailleurs en vue de la création d’une 
organisation syndicale de base du secteur de l’habillement à l’entreprise Golden Colour 
Fashion Myanmar Co. Ltd, située à lnsein, dans la région de Yangon. Dans le cadre de l’enquête, 
une visite effectuée dans l’entreprise a établi que l’allégation était fausse. Le ministère du 
Travail examine actuellement la demande en question de constitution d’une nouvelle 
organisation syndicale de base et la procédure de délivrance d’un certificat de reconnaissance 
est en cours. 
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Mécanismes tripartites nationaux 

23. Des forums nationaux de dialogue tripartite (salariés, employeurs et gouvernement) présidés 
par le ministre du Travail de l’Union ont eu lieu en ligne (deux fois en 2021, deux fois en 2022 
et deux fois en 2024). En tout, 150 membres tripartites, dont des représentants des travailleurs 
des zones industrielles et des représentants d’organes d’arbitrage et du conseil d’arbitrage, 
ont participé, le 11 décembre 2024, au Forum national de dialogue tripartite présidé par le 
ministre du Travail de l’Union. Ce forum a offert l’occasion d’examiner les difficultés et les défis 
auxquels font face les employeurs et les travailleurs. 

24. Au cours de l’exercice budgétaire 2024-2025, la Commission tripartite nationale sur la sécurité 
sociale s’est réunie deux fois dans le but de formuler et d’appliquer des politiques concernant 
les opérations de sécurité sociale des travailleurs couverts par le régime de sécurité sociale. 

Règlements de litiges entre employeurs et travailleurs avec l’intervention du gouvernement 

25. Conformément à la loi sur le règlement des conflits du travail (2012), les travailleurs peuvent 
déposer des plaintes relatives au travail auprès du comité de coordination, de l’organe de 
conciliation, de l’organe d’arbitrage et du conseil d’arbitrage du lieu de travail, niveau par 
niveau. En application de cette loi, ils disposent pour ce faire de la souplesse nécessaire pour 
saisir tout mécanisme approprié, la loi n’imposant aucune restriction en la matière, que l’affaire 
relève du pénal ou du civil. Les comités de coordination sur le lieu de travail sont habilités à 
procéder au traitement juste et rapide des plaintes, conformément à la loi sur le règlement 
des conflits du travail; composés de représentants des différentes organisations syndicales et 
de représentants élus directement par les travailleurs eux-mêmes, ils garantissent aux 
travailleurs la liberté d’exercer les droits qui leur sont reconnus par la loi.  

26. Si des travailleurs affirment qu’un comité de coordination n’a pas été constitué ou qu’il l’a été 
principalement en fonction des préférences des employeurs, le Département des relations 
professionnelles veille à ce que la constitution dudit comité fasse l’objet d’une surveillance et soit 
effectuée conformément à la loi. Les conflits du travail sont réglés par voie de négociation entre 
le travailleur et l’employeur dans le cadre du comité de coordination sur le lieu de travail. Les 
conflits qui ne peuvent être résolus par cette instance sont réglés par l’organe de conciliation, 
l’organe d’arbitrage et le conseil d’arbitrage du canton concerné, lesquels sont composés de 
représentants du gouvernement, des employeurs et des travailleurs. Les mécanismes de 
règlement des conflits sont décrits en détail sur le site Web du ministère du Travail. 

27. En application de l’article 3 de la loi sur le règlement des conflits du travail, un comité de 
coordination sur le lieu de travail peut être créé dans tout lieu employant au moins 
30 travailleurs, ce qui permet aux employeurs et aux travailleurs de mener des négociations 
collectives et de négocier, séparément, les termes du règlement des conflits du travail. En 
octobre 2024, 2 988 comités de coordination sur le lieu de travail avaient été créés et habilités 
à traiter et régler les plaintes de manière indépendante, dans le cadre d’un système bipartite 
composé de travailleurs et d’employeurs. Entre 2021 et novembre 2024, les comités de 
coordination ont été saisis de 882 cas et ont résolu 756 différends (86 pour cent). 

28. Au cours de la même période, les organes cantonaux de conciliation ont été saisis de 1 168 cas 
et en ont réglé 954, les organes d’arbitrage des divisions administratives ou de l’État en ont 
reçu 263 et réglé 260, et le conseil d’arbitrage en a reçu 141 et réglé 140. 

29. Entre 2021 et novembre 2024, les équipes chargées de la coordination du travail, composées 
de fonctionnaires de quatre départements du ministère du Travail, ont traité avec succès 
27 cas de négociations collectives engagées dans des usines et des ateliers. 



 GB.353/INS/12(Rev.2) 34 
 

30. De 2021 à octobre 2024, le Département de l’inspection des usines et des lois du travail a été 
saisi de 723 plaintes et en a résolu 710. Les 13 cas restants font actuellement l’objet d’une 
supervision et d’un suivi au niveau central, dans le cadre de la procédure d’évaluation 
mensuelle. 

31. En réponse aux manifestations de travailleurs, les employés de l’usine Mei Le Garment Factory, 
située dans le canton de Htan Tabin (région de Yangon), ont présenté collectivement une liste 
de revendications en 10 points et refusé de travailler du 13 au 17 décembre 2024. Une équipe 
de coordination conjointe, composée de fonctionnaires cantonaux des départements du 
ministère du Travail et d’autres départements concernés, s’est penchée sur la question. À 
l’issue de longues négociations, le problème a été résolu, les parties étant parvenues à un 
accord mutuel à la suite duquel les travailleurs de l’usine ont repris le travail dans le calme. 

32. Le Département des relations professionnelles organise deux fois par an des séminaires sur le 
règlement des conflits, l’un dans la région du Haut-Myanmar et l’autre dans celle du 
Bas-Myanmar. Ces séminaires sont l’occasion de mettre en commun et d’échanger des 
données d’expérience sur les difficultés auxquelles se heurtent les représentants du 
mécanisme tripartite qui sont membres des organes de règlement des conflits. 

Activités de sensibilisation à la législation du travail en vigueur 

33. De vastes campagnes de sensibilisation et des débats ont été consacrés à la loi de 2011 sur 
l’organisation du travail pour veiller à ce que les travailleurs et les employeurs sachent qu’ils 
peuvent librement créer des organisations syndicales en application de ladite loi et à ce que 
les organisations déjà enregistrées respectent cette loi afin de protéger les droits et avantages 
des travailleurs. Entre décembre 2023 et décembre 2024, des débats d’information ont été 
menés avec 60 739 travailleurs dans 1 008 lieux de travail et usines. Le Département de 
l’inspection des usines et des lois du travail a organisé des activités de sensibilisation à la 
législation du travail en vigueur à l’intention des travailleurs et des employeurs. Entre janvier 
et octobre 2024, 83 166 activités ont ainsi été menées auprès des travailleurs dans 5 493 lieux 
de travail et usines. Le ministère du Travail a par ailleurs distribué, depuis mai 2024, 
3 000 brochures et 3 000 dépliants d’information sur la loi sur l’organisation du travail à des 
travailleurs et à des employeurs des régions, des États et du Territoire de l’Union, l’objectif 
étant qu’ils soient mieux au fait des dispositions de la loi et puissent constituer des 
organisations syndicales. 

Généralités 

Fourniture de prestations légales aux travailleurs 

34. Conformément à la législation en vigueur, le Département de l’inspection des usines et des lois 
du travail procède à des inspections dont l’objectif est de garantir la santé et la sécurité des 
travailleurs dans les usines, les commerces et autres lieux de travail et de vérifier que les 
travailleurs exercent les droits qui leur sont reconnus par la loi. De janvier à octobre 2024, 
240 365,775 millions de kyats ont été versés à 3 455 972 employés de 11 349 usines, commerces 
et autres lieux de travail. En outre, 1 452 869 dollars É.-U. ont été versés à 3 726 travailleurs de 
222 usines et ateliers, montant qui a permis de couvrir leurs salaires. 

35. En octobre 2024, 34 848 lieux de travail enregistrés et 1 283 233 travailleurs étaient inscrits au 
régime de sécurité sociale. Des prestations médicales et en espèces sont fournies aux 
travailleurs assurés des lieux de travail inscrits au régime de sécurité sociale. De janvier à 
octobre 2024, des prestations en espèces représentant un total de 16 071,506 millions de kyats 
ont été versées dans 310 159 cas pour couvrir les prestations sociales, de santé et d’accidents 
du travail. 
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36. S’agissant des questions liées à la maternité, qui concernent les femmes couvertes par le 
système de sécurité sociale, des services de maternité ont été fournis à 8 250 travailleuses 
assurées et 1 505 100 millions de kyats ont été versés à titre de prestations financières, de 
janvier à octobre 2024.  

Situation de l’emploi au niveau local 

37. Selon les listes établies par les bureaux de placement, de février 2021 à novembre 2024, le 
ministère du Travail a offert des possibilités d’emploi à 681 081 travailleurs (170 935 hommes 
et 510 146 femmes) sur les 3 267 324 travailleurs enregistrés (1 050 511 hommes et 
2 216 813 femmes). 

Constitution d’une main-d’œuvre qualifiée 

38. Entre 2014 et novembre 2024, l’organisme national de codification des compétences (NSSA) 
s’est attaché à développer des systèmes d’évaluation et de certification des compétences. Au 
total, 27 851 travailleurs qualifiés sur 30 285 candidats à 53 professions ont été reconnus et 
certifiés par le NSSA, qui a par ailleurs accrédité 881 évaluateurs, 102 inspecteurs et 
283 centres d’évaluation. 

Questions relatives aux travailleurs migrants 

39. Conformément à la loi de 1999 relative à l’emploi à l’étranger, des travailleurs sont envoyés à 
l’étranger par l’intermédiaire d’agences agréées. Pour garantir aux travailleurs migrants du 
Myanmar une migration sûre et leur offrir une protection sociale, des mémorandums d’accord 
sur la coopération bilatérale ont été signés avec la Thaïlande, le Japon, la Corée, la Chine et le 
Laos, respectivement. Des attachés chargés des questions relatives au travail ont été nommés 
en Thaïlande, en Corée, en Malaisie et au Japon pour assurer la fourniture de services dans le 
domaine du travail. En outre, 19 centres de ressources pour les migrants ont été créés dans 
l’ensemble du pays. Des informations sur les services d’emploi sont disponibles sur le site Web 
du ministère du Travail (www.mol.gov.mm) et sur la page Facebook «Safe Migration». 

40. Un centre pour le traitement des plaintes a été établi à Nay Pyi Taw et à Yangon afin de garantir 
aux travailleurs du Myanmar une migration sûre et de remédier aux difficultés auxquelles ils 
se heurtent aussi bien au Myanmar qu’à l’étranger. Ces centres reçoivent les plaintes et règlent 
les problèmes liés au travail 24 heures sur 24. Des plaintes sont également recueillies et 
traitées par les ambassades, agences, centres de ressources pour les travailleurs migrants, 
médias, organisations sociales, organisations non gouvernementales et organisations 
internationales non gouvernementales des pays concernés. 

Mesures de lutte contre le travail des enfants 

41. Le Myanmar a ratifié la convention (no 182) sur les pires formes de travail des enfants, 1999, 
en décembre 2013, et la convention (no 138) sur l’âge minimum, 1973, en juin 2020. L’âge 
minimum prévu dans la loi de 1951 sur les usines a été modifié conformément aux dispositions 
des conventions de l’OIT. Le Myanmar a adopté le plan d’action national pour l’élimination du 
travail des enfants (2019-2033) pour mettre fin au travail des enfants et créé une Commission 
nationale pour l’élimination du travail des enfants ainsi que huit commissions de travail 
dirigées par les vice-ministres des ministères compétents. Le premier plan d’action 
quinquennal pour l’élimination du travail des enfants a été mis en œuvre en collaboration avec 
les ministères compétents, et la deuxième phase du projet sur le travail des enfants 
(2024-2028) est en cours d’exécution. 

http://www.mol.gov.mm/


 GB.353/INS/12(Rev.2) 36 
 

42. Les commissions de travail organisent des réunions de coordination, des campagnes de 
sensibilisation et des débats dans les établissements d’enseignement primaire, secondaire et 
supérieur, ainsi que des cours de formation professionnelle, des cours de développement des 
compétences et des émissions-débats de sensibilisation. En 2023, des campagnes de 
sensibilisation et des débats sur l’élimination du travail des enfants, auxquels 991 étudiants 
ont participé, ont été organisés à cinq reprises dans la région de Yangon. De janvier à 
novembre 2024, le Département de l’inspection des usines et des lois du travail a organisé 
35 émissions-débats. L’offre d’activités mensuelles de sensibilisation peut être consultée sur le 
site Web. De janvier 2023 à novembre 2024, 5 469 cours de formation professionnelle et de 
développement des compétences ont été dispensés en vue de créer des possibilités d’emploi; 
365 109 candidats y ont participé. 

Réintégration des fonctionnaires 

43. La loi sur l’organisation du travail dispose que les grèves sont illégales si elles touchent des 
services essentiels et ceux dont l’interruption est susceptible de compromettre la vie, la santé 
et la sécurité de la population. Il est internationalement reconnu que le droit de grève n’est pas 
absolu et qu’il peut être soumis à certaines conditions ou restrictions légales dans les services 
essentiels. En 2021, des fonctionnaires ont quitté leur lieu de travail sans autorisation, à 
l’incitation de personnalités politiques irresponsables, et d’autres y ont été contraints après 
avoir reçu des menaces de mort. En décembre 2024, 23 organismes gouvernementaux avaient 
facilité les demandes de plus de 2 800 fonctionnaires qui ont souhaité reprendre leur service, 
et levé les restrictions imposées à plus de 1 800 personnes. D’autres demandes émanant de 
plus de 900 personnes sont en cours d’examen. 

Coopération avec l’OIT 

44. Le Myanmar facilite la présence du Bureau de liaison de l’OIT, bien que le mémorandum 
d’accord relatif au programme par pays de promotion du travail décent (2018-2022) soit échu. 
À ce titre, le visa du chargé de liaison de l’OIT, Yutong Liu, a été prolongé d’un an, 
conformément à la procédure applicable. Un visa d’entrée dans le pays a été accordé à la 
responsable du projet sur le travail des enfants, Jodelen Mitra, qui travaille actuellement à 
distance depuis les Philippines, et n’a pas encore fixé la date de son arrivée au Myanmar. 

45. En outre, des mesures ont été prises pour faciliter l’octroi d’un visa au chef des services 
administratifs régionaux, David Clarkson, et au spécialiste principal des activités pour les 
employeurs, Garret Rynhart. 

46. Le ministère du Travail a reçu, en date du 2 décembre 2024, une communication du Bureau 
international du Travail relative à la demande adressée au Directeur général du BIT par la 
Confédération syndicale internationale (CSI) au sujet des allégations d’actes de torture commis 
contre Thet Hnin Aung. Le 13 janvier 2025, le Myanmar a communiqué au Bureau les 
informations suivantes: 

• Le 5 décembre 2022, Thet Hnin Aung a été condamné par le tribunal cantonal de Paung à deux 
ans d’emprisonnement et une amende de 20 000 kyats, en vertu de l’article 17(1) de la loi sur 
les associations illégales, pour financement du groupe terroriste «gouvernement d’unité 
nationale» et fourniture d’armes et d’uniformes à des membres du groupe terroriste «forces 
de défense populaires». Il a été libéré de la prison de Thaton le 26 juin 2023, conformément 
au régime de remise de peine, après avoir exécuté sa peine d’emprisonnement. 

https://www.mol.gov.mm/my/
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• Il a également été établi que Thet Hnin Aung avait recruté 15 jeunes pour l’entraînement au 
terrorisme dispensé par les forces de défense populaires dans un camp situé dans une zone 
proche du village de War Mee Khoe, où le groupe armé de l’Union nationale karen est actif. 
Il a été inculpé au titre de l’article 52(a) de la loi antiterroriste. Il avait par ailleurs dirigé les 
«colonnes de protestation de Mya Taung» à proximité de la 30e rue de Mandalay à la mi-avril 
2021, ce qui avait provoqué une émeute et lui a valu d’être inculpé au titre de l’article 505-A 
du Code pénal et condamné, le 15 novembre 2023, à sept ans de prison, en vertu de la loi 
antiterroriste et du Code pénal. 

• Thet Hnin Aung exécute actuellement sa peine à la prison d’Insein, où il a pu recevoir la visite 
de membres de sa famille (sa mère, sa sœur et son frère) à 11 reprises entre novembre 2023 
et novembre 2024. 

• Thet Hnin Aung a été placé dans une cellule individuelle, à sa demande, et vit dans de bonnes 
conditions. 

• Comme les autres prisonniers, il a accès à l’hôpital pénitentiaire, qui assure la continuité des 
traitements et des soins, en cas de besoin. Le 13 octobre 2024, il a subi, à sa demande, une 
radiographie des poumons et de l’abdomen, ainsi qu’une électrocardiographie. Thet Hnin 
Aung est en bonne santé, aucune anomalie n’ayant été détectée. 

• Du 7 au 9 octobre 2024, l’équipe dirigée par le président de la Commission nationale des 
droits de l’homme du Myanmar a effectué des visites dans la prison centrale d’Insein et a 
ainsi eu l’occasion de s’entretenir séparément avec 96 détenus, dont Thet Hnin Aung, qui a 
demandé à le rencontrer. 

• Du 15 novembre 2023 – date à laquelle Thet Hnin Aung est entré en prison conformément 
aux lois en vigueur – à ce jour, l’intéressé n’a fait l’objet d’aucun acte de harcèlement ou de 
torture que ce soit de la part des agents pénitentiaires ou des codétenus. Thet Hnin Aung 
peut communiquer des informations sur les conditions d’hébergement, la nourriture, son 
état de santé et diverses autres questions par l’intermédiaire du responsable chargé du 
dortoir. Il est en outre bien informé qu’il peut s’adresser au directeur et aux directeurs 
adjoints de l’établissement pénitentiaire lors de leur visite d’inspection hebdomadaire. 
Aucun détenu n’a été victime de harcèlement ou de torture sous la surveillance que les 
agents pénitentiaires assurent nuit et jour. 

47. Le gouvernement du Myanmar ayant maintenu sa collaboration avec l’OIT dans l’intérêt des 
travailleurs du pays, le ministre du Travail de l’Union s’est réuni le 18 décembre 2024 avec le 
chargé de liaison de l’OIT, Yutong Liu. Le Secrétaire permanent du ministère du Travail a 
également rencontré le chargé de liaison, le 12 décembre 2024, ainsi qu’à plusieurs autres 
occasions au cours desquelles il l’a invité à participer aux visites effectuées dans les usines et 
les ateliers par le ministre de l’Union, le vice-ministre, des directeurs généraux et lui-même, 
afin qu’il puisse observer les conditions de travail sur le terrain. 

48. Le Myanmar a sollicité l’assistance technique du BIT dans les domaines de la liberté syndicale, 
du travail des enfants, de la sécurité et de la santé au travail, ainsi que dans des domaines 
couverts par le programme par pays de promotion du travail décent. Le pays, qui axe 
actuellement ses activités sur le soutien à la création d’organisations syndicales, la conduite 
d’activités de sensibilisation et le renforcement des consultations tripartites, demande 
également au BIT de rétablir le poste de conseiller technique principal chargé de la mise en 
œuvre de la convention no 87 au Myanmar. 
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Autres faits nouveaux 

Préparatifs en vue des prochaines élections générales 

49. Conformément au cinquième point de la feuille de route en cinq points du Conseil 
d’administration de l’État, la Commission électorale de l’Union accorde la priorité aux 
préparatifs en vue des prochaines élections. La commission électorale est déterminée à 
garantir la tenue d’élections équitables et systématiques dans lesquelles tous les électeurs 
qualifiés peuvent exercer leur droit de vote. Le Conseil d’administration de l’État a créé le 
Comité central de supervision du recensement sur le terrain, présidé par le ministre de 
l’Immigration et de la Population de l’Union et chargé d’établir une base précise et complète 
pour les listes électorales. S’en est suivie la création de comités similaires au niveau de l’État, 
des régions, des districts et des cantons, l’objectif étant de garantir l’exactitude des listes de 
population. Parallèlement, un recensement complet de la population et des ménages a été 
effectué. Il servira de de référence pour les listes électorales. 

50. La Commission électorale de l’Union utilise les données démographiques brutes (personnes 
de plus de 18 ans) reçues par le Comité central de supervision du recensement sur le terrain, 
pour enregistrer systématiquement les données concernant chaque bureau de vote des 
cantons correspondants à l’aide de logiciels Admin et DEO, ainsi que d’un système central de 
gestion des listes électorales. La procédure de contrôle des données est menée en 
collaboration avec les ministères compétents. 

51. Des mesures sont prises pour favoriser l’utilisation de dispositifs de vote électronique lors des 
prochaines élections, le déploiement de tels dispositifs étant prévu à titre expérimental dans 
certaines circonscriptions. Le système de vote électronique du Myanmar a été conçu et mis au 
point conjointement par des experts techniques de la Commission électorale de l’Union et des 
techniciens en électronique locaux, à la lumière d’études sur l’expérience d’autres pays en la 
matière et compte tenu du taux d’alphabétisation des électeurs. 

52. Le système de vote électronique devrait offrir plus de clarté et de commodité aux électeurs et 
permettre de procéder au dépouillement plus rapidement et avec une plus grande précision. 
Ses principaux avantages sont, notamment, l’élimination des votes nuls, la réduction à long 
terme du coût des élections et une plus grande transparence. Il favorisera en outre l’annonce 
rapide des résultats électoraux. Pour sensibiliser le public, la commission électorale a organisé 
des séances de démonstration, des élections fictives et des cours de formation des formateurs 
à l’utilisation du système de vote électronique, tout en procédant à la production de masse des 
dispositifs requis. 

53. Pour consolider un système politique robuste au Myanmar, le Conseil d’administration de l’État 
a promulgué la loi sur l’enregistrement des partis politiques (loi no 15/2023), le 26 janvier 2023. 
La commission électorale a ensuite adopté le règlement sur les partis politiques (notification 
no 10/2023), le 31 janvier 2023. La création, l’enregistrement, la suppression ou le retrait des 
partis politiques se déroulent conformément aux dispositions de la loi sur l’enregistrement des 
partis politiques. 

54. Compte tenu des enseignements tirés des précédentes élections, la commission électorale 
réexamine et modifie les lois et règlements électoraux pertinents. Le système électoral qui sera 
adopté pour les prochaines élections sera déterminé en fonction des modifications apportées 
aux lois et règlements électoraux. En outre, la commission électorale met au point les activités 
d’éducation civique et électorale nécessaires, et procède à l’acquisition du matériel électoral et 
à sa distribution aux sous-commissions électorales compétentes. 
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55. La commission électorale a aussi engagé des processus préélectoraux, en recrutant du 
personnel pour son siège et ses bureaux auxiliaires, en organisant des formations axées sur 
le renforcement des capacités et en réorganisant les sous-commissions électorales à différents 
niveaux. En résumé, après avoir appliqué avec succès les dispositions relatives à l’état d’urgence, 
la commission électorale effectue les préparatifs nécessaires pour garantir la tenue d’élections 
générales multipartites démocratiques, libres et équitables, en 2025, conformément à la 
Constitution du Myanmar de 2008. 

Conclusion 

56. Dans l’histoire de l’OIT, le Myanmar est le seul pays contre lequel une commission d’enquête a 
été formée à deux reprises (la première fois en 1996 et la seconde en 2022) et le premier pays 
auquel la résolution adoptée au titre de l’article 33 a été appliquée, en 2000, lors de la 
88e session de la Conférence internationale du Travail. Depuis 2002, plusieurs accords ont été 
conclus entre le Myanmar et l’OIT, et le pays s’efforce de remplir ses obligations au titre de la 
convention no 29 au moyen de mécanismes bien établis. En ce qui concerne la convention no 87 
(liberté syndicale), depuis que la loi sur l’organisation du travail a été promulguée en 2011, le 
nombre d’organisations d’employeurs et de travailleurs augmente de jour en jour, 
conformément à la convention, le pays comptant aujourd’hui 3 071 organisations de 
travailleurs. 

57. Des irrégularités ayant été constatées lors des élections générales de 2020, le Myanmar a 
déclaré l’état d’urgence et il a été procédé à des modifications législatives pour maintenir la 
paix et la stabilité dans le pays. Cependant, aucun changement législatif ou réglementaire n’est 
intervenu en ce qui concerne les questions relatives au travail. Quelques groupes d’opposition 
affirment que les syndicats ne sont pas en mesure de mener librement leurs activités en raison 
des restrictions imposées aux libertés publiques. En réalité, certains syndicats se sont retirés 
des mécanismes tripartites nationaux de leur propre chef et aucune activité pacifique n’est 
interdite par les autorités publiques. Cela vaut également pour l’OIT qui a unilatéralement 
interrompu sa coopération avec le Myanmar en 2021. 

58. S’il est vrai que quelques personnes ont été inculpées pour avoir mené des activités illégales, 
et non en raison de leur appartenance à un syndicat, il n’en reste pas moins que des millions 
de travailleurs du Myanmar exercent leurs droits légitimes, comme en témoignent clairement 
les faits mentionnés ci-dessus. Le Myanmar a promulgué les lois, les règles et les règlements 
voulus, conformément aux conventions nos 29 et 87, et veille à ce qu’ils soient effectivement 
appliqués sur les lieux de travail, où travailleurs et employeurs s’attachent à instaurer des 
relations professionnelles saines. Par ailleurs, outre le fait qu’il a sollicité une assistance 
technique, notamment dans le domaine de la liberté syndicale, le Myanmar a invité le chargé 
de liaison de l’OIT à effectuer des visites dans les usines et les lieux de travail à tout moment, 
avec un préavis de 24 heures à des fins logistiques. 

59. Par conséquent, aucun argument logique ou objectif ne permet d’affirmer que le Myanmar n’a 
pas respecté les dispositions des deux conventions susmentionnées. Certains pays se sont 
servis de la résolution adoptée au titre de l’article 33 pour imposer au Myanmar des sanctions 
économiques, qui ont eu de graves répercussions sur la vie de millions de personnes, en 
particulier les travailleurs locaux. L’approche adoptée par certains membres du Conseil 
d’administration du BIT pour exercer une influence sur les affaires intérieures du pays met en 
danger la vie de millions de travailleurs du Myanmar. 
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 Annexe II 

Communication des autorités militaires du Myanmar (12 mars 2025) 

(en anglais uniquement) 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 41 
 

 
  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 42 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 43 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 44 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 45 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 46 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 47 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 48 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 49 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 50 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 51 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 52 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 53 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 54 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 55 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 56 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 57 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 58 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 59 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 60 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 61 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 62 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 63 
 

  



 GB.353/INS/12(Rev.2) 64 
 

 


	Dernière page: 
	Première: 
	Suivante: 
	Contents: 
	Retour: 
	Précédente: 


